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Au sommaire 
Québec 

Manuel Bridier (dans 
• T.S.• n• 464) avait défini 
la position du P.S.U. par 
rapport à l'action entreprise 
par le F.L.Q. 

Malgré nos désacèords 
sur la tactique suivie au­
jourd'hui par cette organi­
sation, nous affirmons no­
tre solidarité avec la lutte 
d'indépendance nationale 
menée par les travaille'urs 
et les intellectuels québe­
cois. 

C'est pourquoi « Tribu­
ne " présente un dossier 
d'information sur la situa­
tion au Québec et sur les 
perspectives des socialis­
tes québecois. 

Ce dossier a été réalisé 
en grande partie par des 
militants québecois vivant 
à Paris et appartenant à dif­
férents groupes révol·ution­
naires de leur pays. 

Ainsi aurons-nous contri­
bué à l'information sur la 
lutte populaire d'indépen­
dance du Québec, partie 
intégrante de l'ensemble 
des luttes anti-impérialistes 
du monde. (Pages 12 à 14.) 

Répression 
M. Marcellin défend sa 

police avec vigueur et c'est 
sans plaisir qu'il voit l'ini­
tiation à la riposte se faire 
dans les salles obscures 
(voir l'article d'Alain Mou­
tot en page 5). Les militants 
révolutionnaires ne sont 
plus se·uls à dénoncer la 
montée de la répression. 
Des ingénieurs s'en mêlent 
(page 6). Imperturbable, 
M. Marcellin a choisi de ré­
pondre par. une action ac­
crue, comme en témoigne 
l'affaire de Lyon (page 4). 
M. Marcellin serait-il au­
dessus des lois, des juges. 
Mais ces juges... On lira 
l'interview exclusive que 
Henri Leclerc a donnée à 
" Tr;bune • (Page 6). De­
vant cette escalade, il n'est 
que temps que se .dévelop­
pe sur des bases claires le 
"' Secours Ro·uge ». Marc 
Heurgon explique pourquoi 
en page 8. 

,Grèves 

tes minijupes des ven­
deuses de Carrefour, les 
gueules noires de Merle­
bach, les casquettes des 
facteurs, des instruments 
bien différents mais qui 
concourent tous aux profits­
du patronat. Des conditions 
de travail difficilement com­
parables ma_is des luttP.s 
qui se mènent autour t.~.; 

mêmes problèmes. Moder­
nisation, productivité, ren­
dement sont ici mis en 
cause par tous les travail­
leurs. Jacciues Ferlus et 
toute l'équipe de politique 
sociale de • Tribune • ont 
mené leur enquête sur ces 
conflits. Ils disent en quoi 
les mots d'ordre mis en 
avant se rejoignent. (Pages 
17 à 19.) 

Le métro fantôme 
de Leroy Jones (à Lyon) 

l 

'îlhiéâril:rre 

En province 
A Caen : l'infâme. La plus 

grande pièce de Roger Plan­
chon, remarquablement montée 
par lui. Un bien joué politique. 
L'Eglise atteinte tout entière 
par le crime du curé d 'Uruffe, 
assassin de sa maitresse et 
de l'enfant qu'elle portait, ac­
quiert un regain de puissance 
en faisant prendre en charge 
symboliquement l'infâmie du 
prêtre par la communauté des 
fidèles . (Cf. • T.S. • n° .) 

A Charleroi : Bérénice de Ra­
cine (mise en scène R. Plan­
chon). Les 30 et 31'. 

A Paris: 
La grande enquête de Fran­

çois-Félix Kulpa de X. Pomme­
ret (mise en scène : A. Vitez) , 
ancien spectacle de préau 
d'école qui se joue sans 
moyens (trois bancs, des cos­
tumes de ville) et mélodrame 
pour bandes dessinées. Bour­
geois et ouvriers sont figurés 
à grands traits comme dans la 
presse à sensation. SI le Parti 
communiste, qui a abandonné 
un des siens, accusé - fausse­
ment - de meurtre, est toujours 
incriminé, les ironies sur la vie 
du parti ont été gommées de­
puis que, de représentation 
proposée en milieu ouvrier ho• 
mogène et supposant la discus­
sion après séance, le spectacle 
est entré dans le circuit com­
mercial. lntéresaant, li ouvre 

,/ 

, /. 

sur un renouvellement des 
moyens théâtraux. Cité Interna­
tionale (Galerie), 21, bd Jourdan, 
Paris 148• 

Georges Dandin de Molière 
(mise en scène J.-P. Roussillon). 
Le souvenir du Dandin de Plan­
chon flotte ici. Mais Robert 
1-lirsch joue tout seul - remar­
quablement d'ailleurs. Les au­
tres rôles rendent sensible 
l'absence d'une véritable con­
duite de scène. (Co.médie Fran­
çaise.) 

Marie Tudor, de Victor Hugo 
(mise en scène : Georges Wer­
ler). Le mélodrame au naturel. 
Plus de • jeunesse dans la dis­
tribution, d'élan dans le mouve­
ment scénique auraient aidé à 
s'intéresser à des situations 
souvent fortes. (Tep. 636.79.09.) 

Livres de théatre 
Alice au Jardin du Luxem­

bourg de Romain Weingarten. 
Un beau texte auquel la mise en 
scène de l'auteur, au théâtre 
des Mathurlns, n'ajoute rien -
sinon un numéro Michel Bou­
quet fort réussi. Comment se 
débarrasser d'une mère insup­
portable et tenter de cerner un 
gros homme enfermé dans un 
~uf qu'on s'efforce de _prendre 
pour son père ? Le rêve per­
met tout, et, dene la seconde 
partie de la pièce, la cocasserie 
du dialogue (Christian Bourgois 
éditeur.) 

;J IPibone 
L 

A ronde de la race blan­
che autour de la race 
noire. Le temps d'un tra­

jet de métro, la blanche . Lulla 
tente de faire sortir un Jeune 
noir de sa réserve. Elle a _t_ant 
besoin qu'on J'aime. La p1ece 
est d'abord cette remarquable 
roue de la séduction, Chantal 
Darget jouant en virtuose de 
toutes les ressources de sa 
voix, enjôleuse, suppliante, ef­
frénée, hautaine, retrouvant le 
ton de commandement de sa 
race, ou familière, cassée net 
par le doute, le personnage ap­
prenant, sous le regar_d du «nè-
gre• , le mépris de soi. . 
· C'est aussi, pour le noir, la 
découverte de la haine, mieux, 
son accouchement. L'étonnante 
mise en scène d'Antoine Bour­
seiller consiste à enlever de­
vant nous les enveloppes der­
rière lesquelles elle se tenait 
tapie, enveloppe de la polites­
se. et celle, plus tenace, de la 
prudence, dont le noir depuis 
des siècles s'est fait une cara­
pace. Un moment vient où le 
noir, au péril de sa vie, reven­
dique sa différence. Pour Leroy 
Jones, écrivain noir, le temps de 
la non-violence est terminé. 
C'est sa race qu'il entend dé­
sormais aider à s'affirmer con­
tre les valeurs blanches. 

(Théâtre du VIII•. 8, avenue 
Jean-Mermoz.) 

Films à voir 
et à revoir 

Le reptile 
Avec Kirk Douglas, Henry 

Fonda. 
Le dernier Mankiewicz. Dans 

la fosse aux serpents de la so­
ciété bourgeoise, la victoire ap­
partient au plus venimeux. Une 
mise en cause jusqu'à l'absur­
de de l'esprit de profit, des bons 
sent;ments et même du réfor7 
misme. Le tout dans le cadre 
d'un western, comme-si-on-y­
était. 

Règlement 
de comptes 

Avec Glenn Ford, Lee Mar­
vin. 

Un ancien Fritz Lang éton­
namment moderne dans la dé­
nonciation de la compromission 
policière avec les gens du pou­
voir. A rajouter obligatoirement 
au dossier répression. (Voir 
à l'intérieur.) 

Le cercle rouge 
Un metteur en scène : J.-P. 

Melville, samouraï solitaire de 
la pellicule, membre de la com­
mission de censure. Mi-réac­
tionnaire, mi-çoneclent. Capable 
de constats objectifs. 

Une interprétation passion­
nante d'un acteur inoubliable 
Glen M11rla Volonte. 
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La mort des • ·politiques'' 
Serge Mallet 

L'un des grands mérites du P.S.U. dès sa 
formation fut d'analyser l'avènement au 
pouvoir du gaullisme comme la conséquence 
d'un changement des formes de domination 
politique de la bourgeoisie française, et non 
comme une « aventure per·sonnelle · ». 
L 'éclipse de la « démocratie représentative» 
ne faisait qu'exprimer l'affaiblissement du 
rétrécissement du poids économique et so­
cial de ces fameuses « classes moyennes » 
sur lesquelles reposait le mécanisme de la 
démocratie parlementaire. 

Le dépa1·t du général de Gaulle n'a, con­
trairement à ce que pensaient certains nos­
talgiques de la IV" République, rien changé 
à ce processus. Le système parlementaire 
continue de décliner. Les véritables conflits, 
les véritables arbitrages se font désormais 
aille ui·s. Le Conseil du Patronat français, 
u n C.N.P.F. débarrassé de l'influence des 
petites e t moyennes entreprises, intervient 
directement comme force p~litique sur l ' opi­
nion publique. Le pouvoir exécutif n'arbitre 
plus entre les couches inférieures de la 
bourgeoisie et les grands monopoles, mais se 
met officiellement au service de ceux-ci. 
Mieux m ême, il feint de ne plus intervenir 
dans le débat économique et social, abandon­
nant aux « partenait-es sociaux » syndicats 
el patrons, le soin de trancher leurs conflits. 
Dans toutes les grands décisions du régime 
Pompidou - la dévaluation, la relance de 
la concentration des entreprises, l'ahandon 
des orientations « dirigistes » qui subsis­
taient dans le VI° Plan et le choix du « capi­
talisme à la japonaise l'ouverture sans 
limite aux capitaux étrangers et la possibi­
lité pour le capitalisme français d'investir 
hors de la zone-franc, la politique d'intégra­
tion des syndicats et le développement de la 
répression policière - le Parlement n'a pra­
tiquement eu qu'à entériner, quand même 
il a été consulté. 

L'intérêt manifesté J)ar l'opinion pou_r le 
tête-It-Lê te télévisé Séguy-Ceyrac est caracté­
ri stique de ce « déclin du politique » au 
sens traditionnel du Lerme. 

Cette situation n'est pas propre à la Fran­
ce ; l'Italie fait l'expérience d'un pays qui 
n'a pas eu de gouvernement depuis un an. 
Le conflit qui se dévelope en Angleterre, 
entre le pouvoir conservateur el lés syndi­
cats, passe directement par l'affrontement 
dans les usines el les grandes villes el non 
par le vieux Parlemenl. Les crises qui se­
couent l'Irlande du Nord, le Québec, ne sont 
pas de nature « parlementaire ». Pour ne 
pas parler des U.S.A. où, depuis longtemps, 
le Congrès n'est plus le centre des véritables 
décisions. 

Cela ne veut pas dire que la société capi­
taliste développée est condamnée à l'affron-

temenl brutal et rigoureux des pOS"sédants 
et des exploités, qu'elle ne sécrète pas d'au­
tres mécanismes « récupérateurs », d'autres 
formes d'arbitrage entre les diverses com­
posante-s de la classe possédante comme d'au­
tres moyens de corrompre ou de duper cer­
taines fractions des classes exploitées. Sim­
plement, ils ne sont plus les mêmes, le bu-. 
reaucrate syndical remplace le notable de 
jadis, les groupes de pression socio-écono­
mique se substituent aux partis de type libé­
ral. 

La définition du champ de la lutte de 
classe doit partir de ce cons lat : c'est faute 
de le faire, que les partis de la social-démo­
cralie traditionnelle perdent peu à peu toute 
crédibilité. Le « Nouveau » Parti Socialiste 
a eu beau mettre quelques guirlandes en 
néon sur sa vieille façade, son dernier Con­
seil national a donné l 'image d'une forma­
tion passéiste, refleL de couches so~iales et 
de formes de vie broyées par le capitalisme 
moderne. L'attachement du P.C. aux formes 
électorales pari, lui, d'une toute autre ana­
lyse : ce n'est pas parce qu'il est devenu un 
parti électoraliste que le P.C. est devenu ré­
formiste. C'est pa1·ce qu'il a admis Je prin­
cipe d ' une longue cohabitation avec le pou­
voir capitaliste, qu'il feint d'attacher une 
belle importance -aux formes électoi-ales de 
la démocratie. 

Nous savons tous, depuis mai 68 au 
moins, que les possibilités d'une destruction . 
du système capitaliste ne passe pas par la 
vieille voie de la conquête d'une majorité 
parlementaire. 

Le P.S. U., pout· sa part, faisait celte ana­
lyse, en choisissant un~ « stratégie -sociale », 
en lançant ses campagnes sur le contrôle ou­
vrier dans les entreprises el le cadre de vie. 
Jamais la combaLivÙé ouvrière et paysanne 
n'a été aussi forte. Depuis deux ans, il n'est 
aucune branche de la production ou des ser­
vices qui ne soient touchées par des mou­
vements d'une dureté exemplaire el d'un 
taux de participation très élevé. La combati­
vité manifestée ces derniers mois par les ou­
vrières du textile ou les vendeuses <.les 
Grands Magasins, secteurs Lraditionuelle­
menl atones, JJrouve que la contestation ou­
vrière est sortie des grandes usines de l'in­
dustrie moderne où elle est re·stée coneen­
très même en mai-juin 68 pom· gagner des 
secteurs traditionnellement peu propices i1 
la, lutte. L'essentiel des luttes ont des objec­
tifs de contrôle qui mettent en question le 
pouvoir capitaliste dans l'usine. 

Mais, en France comme en Italie, com­
me dan·s les autres pays capitalistes avancés, 
celle combativité ouvrière bute sur l'ab­
sence de coordination · des luttes, l'absence 
d'une stratégie unifiante. 

Ni les syndicats, peu adaptés encore à 
dépasser à la-fois la revendication salariale 
et la pratique négociatrice, ni les partis poli­
tiques « de gauche », et pas davantage les 
groupes qui n'entendent que reconstituer 
des formes d'organisation anciennes, ne sont 
en mesure d'assurer cette coordination des 
luttes. 

En un mot, il ne suffit pas de dire et répé­
ter comme on l'a trop fa.il ces temp·s-ci : il 
faut un parti révolutionnaire pour conduire 
les luttes révolutionnaires, encore faut-il dé­
cider de quelle nature sera ce parti. 

Seul un parti qui ne décide pas de l'exté­
rieur la stratégie des luttes ouvrières, mais 
l'élabore du dedans, agissant à l'intérieur du 
mouvement des masses, faisant constamment 
le lien entre la pratique vécue des luttes et 
la nécessité de l~s réi~sérer dans une straté­
gie plus globale, est l'instrument intellec­
tuel nécessaire. Toul le monde admettra que, 
le P.S.U. lui-même, où, à travers Ie·s sections 
localee, se perpétuent des formes d'organi­
sation mieux adaptées à la lutte électorale 
qu'à la conduite de l'action des masses, n'est 
encore que partiellement une image de ce 
parti-là. La décision de la D.P.H. de donner 
la par-oie, à travers la préparation du Con­
seil national, aux secteurs ouvriers et agri­
coles du parti, de leur donner l'initiative de 
la préparation du programme d'action et 
d'associer, à travers les conférences régio­
nales, des militants ouvriers et paysans qÙi, 
sans être membre·s du parti, ont assumé la 
direction des luttes populaires, est, non un 
événement interne mais un événement poli­
tique essentiel : elle vise à sortir la réflexion 
politique du cadre désormais périmé des 
institutions politiques pour la ·situer dans la 
vie des masses en lutte. Elle doit contribuer 
à modifier la nature sociale cle la prise de 
décision dans le parti lui-même, donner la 
priorité à la réflexion dans l'action sur · le 
bavardage pseudo-théorique. 

Mais elJe est aussi le début, l'une des 
amorces possibles de la construction du 
Mouvement politique de masse, assurant 
l'encadremenl des luttes économico-sociales 
actuelles : car la caractéristique des lulles 
sociales d'aujourd' hui est précisément qu'en 
s'allaquanl au pouvoir de décision du capi­
talisme dans l'entreprise el Jans la citi-, elles 
<lébouchenl sur l'affrontement politique 
avec le pouvoir. 

C'est à ce niveau que les distinctions arti­
ficielles entre parti el syndical se résou- · 
dro~l celui d'une organisation de masse re• 
jetant le syndicalisme de négociation, une 
organisation politiaue se bâtissant à travers 
les luttes de masse, résoudront dans la pra­
tit1ue. 
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Où est l'illégalité, 
M. Marcellin? 

M. Marcellin peut bien défendre sa police avec vigueur. Les militants 
révolutio1111aires ne sont plus seuls, 111a.ir1tenant, à dé11-0ncer la montée 
de la répression. i\11. Mitterand s'indigne, à l'Assemblée, des saisies de 
jozmaux et des interpellations de vendeurs. M. Roland L eroy dé11-0nce 
« fapplication abusive de f article 42 dn Code Pénal » qui entraîne la 
privation des droits civils, civiques et de famille pour les condamnés. Una­
nimes, pour une fois, tous les syndicats de journalistes s'en prennent 
vivement à M. Marcellin, réclamant « l'utilisation de leur droit de critique, 
la police n'éta,it tout de même pas, comme le rappelle ·le ministre lui­
même ati-dessus des loi.s ». Les m êmes syndicats considérent « comme 
une attei,ite aux libertés publiques [arrestation de vendeurs de journaux 
lorsque ces jounia.ux n'ont fait l'objet d'auc,me interdiction ou ··d'aucune 
sai.sie judiciaire ». 

Imperturbable, M. Marcellin a choisi de répondre à cette levée de 
boucliers par une répression accrue. Mercredi 21 octo_bre à Lyon, V ictor 
Frem eaux, secrétaire fédéral P.S.U. et membre de la D.P.N., est arbitrai­
rement appréhendé a.lors qu.'il attendait des camarades pour distribuer _mi 
tract a~, « Secours Rouge ». A' l' issiie de son séjour au commissariat ?ik­
police, il a déposé troi.s plaintes contre M. Marcellin, dont on lira ci-dessous 
les motifs édifiants. 

Le lendemain, au Havre, c'est le maire-adjoint, Louis Pointier, et un 
con.seiller mimièipal, Paul R eguer, tous deux membres dri P .S.U., qui 
sont arrêtés pour avoir distribué « La Cause dn Peuple ». Sous l'habituel 
prétexte de la « vérification didentité . », ils sont détenu.s plu.sieurs heures 
et leur domicile est perquisitionné. « Ils ont enfreint à.élibérément la loi », 
rétorque M. Marcellin. Laquelle ? M. Marcellin, lui, enfreint délibérément 
depuis des mois, ces deux principes fondam entaux de notre Constitution : 
la liberté cI' expression et la liberté d'association. Serait-il mi-dessus des 
fois? Dans ce ca.s, qii'il cesse de les reveridiquer pour couvrir &a 'grande 
croisade contre la liberté ? Gageons qu'il mettra moins cI'ardeur à faire 
respecter la loi quand il s'agira de rechercher les cambrioleurs dzi siège 
11atio,wl dn P.S.U. 

A l'appel du comité départem enlal du 
SecourH Houge du Rhôn e, je me suie r endu, 
mercredi 21 oclohre, à l8 h 30, devant le 
ccnl rc 1•om111e rciul de ln Du chè re p our p ur• 
1 icipcr i, ln distr ibution d 'un tracl rc lu­
lnnl l' inlcrvcnlion de lu police dune cc 
<iu ttrlicr, lu veille, uu courR de luqucllo 
ries policier" e n civil ont usé de leurs 
ur111cs en r herchun1 i1 urrêlcr les colleurs 
d 'affid1es tlu Secours R ouge Cl du P.S.U. 

Flûnanl seul ,Jans le ccnl rc commcrciul 
011 n11 c11da111 les rnmurades, je fus abordé 
pnr un p olicier en civil qui , nprès m'avoir 
,Icnrnnd,': 1110 0 papiers, me comlu is i1 au 
pos1e de polirc c pour un contrôle d'iclc11-
1i1é >. 

En dr·srcndunl au poste, j e fu s témoin 
,l' une scène ,le hrotuli1é inso u1 cnahle de 
la tlurl de 11uatrc policiers en civil i, l 'égard 
rl'un founc i, ter re, q u' ils faisaient des­
cendre d1m 8 un c sralicr i, coups de pied 
cl e n le I irunt pur les cheveux. 

Je fus conduit dans une pièce ferm ée nu 
souH•Hol 1111i fut remplie hicnrôt de vini;t• 
1 rois perHonncs, jeunes el adultes, passants 
ou membres du Secours Rouge, tout ccln 
avec une extrême brutalité. L'un il'cux fut 
traité de c suie Arabe >. 

Après un assez .long temps d 'allcntc, leK 
policiers en r ivil e t en tenue, conduils 
pur un commissaire, vinrent chercher deux 
jeunes l'un après l'autre en les hrutul isnnl. 
Comu)c je protestais pacifiquement et les 
m ains dans les poches contre ces h r utulités, 
j e reçus pour toute réponse des coups 
Cl un coup de poing très vi olent dans lu 
fi gure de la part d'un commissaire r1ui 
dé,·luru : c Tu verras, 1001 à l'he ure. > 

Ceci est l'objet de ma 11remièrc fllnintc. 
Les JJersonnca furent emmenées par pe-

1its groupes et je fus contraint par des 
policiers et cc commissaire ù rester duns 
la pièce. Ils me jetèrent à lcrre cl me 
rouèrent de coqps de pied el de poing 
sur Je cor11e el sur ln tête. J'ai fait étuhlir 
un constul médical (œil nu beurre noir, 
1·ontusions, etr.l. 
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Ceci est l'objet de ma deuxième [llainte. 
J e fus t ransféré au p oste ,le police de 

la rue Molière oit soixante-dix personnes 
environ éta ient rasscmhlécs. parmi lcs­
qucllcs des travailleurs, ,les é1111liun1~, des 
professcnrn, un pusleur. 

Des po licicrn en civil inscrivaient les 
id c111i1és s,ir des rcr,islres. Dérlinanl m on 
id entité tic me mbre ,le la Di reclion p oli­
tiq ue 11n1io11ale du P .S.U. cl de secréta ire 
fédérul, je réclamai une entrevue avec le 
1·0111111issairc principal pour l'infonner des 
fa its et lu i demander les raisons de cc 
t rnnsferl Cl de cc p rolongement d u contrôle 
cl'iden1i1é, uinsi que de l'absence des deux 
j eunes qui avaient été enlevés sous m es 
yeux pur la police dans les locaux de la 
Duchèrc. 

Le commissaire responsable de la salJc 
n1 'uffirrn a qu' il avait transmis mais qu'on 
rel usnit de me recevoir. 

Après une heure d'attente debout, Ica 
po li ciers installèrent leur matériel pour 
é1uhlir ,los fi ches an1hropométriqucs : 
upparcilH 1>ho10, matériel pour cmpreinteH. 
J'in tervins e n fuiaanl observer au cornmis­
sni rc (JUe cela était illégal 10111 d'un 
simple con1rôlc d'iden1i1é. Après consuh11-
1i.on de ses supérieurs, il donna l'ordre ,Je 
suspendre l'opération. 

Nos curies d'ide ntité nons furent r en­
dues. Am·unc réponse ne fut donnée à mu 
demande d 'explication sur la durée et les 
rnotif8 de noire détention. 

Vers 22 hcurCll, je fus appelé par 1rois 
policier s en civil qui me ,:onduisirent cluns 
lu cour non éclairée: Ils me menacèrent 
de mort en m'intimant de c m'écraser >, 
après uvoir affirmé contre toute vérüé 
que j 'ava is menacé de mort un de lcur8 
collè:gues. Je fus giflé violemment pur l'un 
d'eux IJI bousculé brutalement, puis ramené 
dans la enlie. 

Ceci est l'"bjct de m,, tr,uü,me plaùue. 
Nous lûmes finalement relâchéa vers 

2 h eures du matin.~ 

- ., mm uniques 
M Bureau National 

0. La ré pression s'aggrave chaque jour. Louis Pointicr, adjoint P.S.U. 
· au mai.rc du Havre, et plusieurs militants, ont é té arrêtés en vendant 

« la Cause do peuple », puis perquisitionnés dans des conditions douteuses. 
A Lyon, le secrétaire fédéral du P.S.U. a été arrêté a rbitrairement menacé 
de ~ort et b_~taleme1;1t _ frappé par des policie r s, comme e n té:Ooignent 
plusieurs certificats m ed1caux. 

M. Marcellin ne se sent plus. D accumule les illé.,alités étouffe les 
l ~b-~rtés. Ses déclarations les plus récentes sur des a ttaqu~s soi-,disant injus­
tifiecs de la presse contre la police ne peuvent donne r l e change. C'est lui 
1~ coupable : po~r to1;1s ~c~ Français, il est devenu l'ennemi public' de leur 
libertc : Marccllm, dc.1111ss1on ! Marcellin, à la porte ! 

, , 0 Dans la nuit de samedi à dimauchc, les bureaux du secrétariat 
g_cn~ral clu P .~.U. ont ét~ c·amb_riolés. Les portes fracturées, une partie du 
~•c~uc_r renverse, du cournc r vole, des papie rs rép andus p artout : on a voulu 
mtim,dcr le ~ -S.U. c_t _rcc~1crc?er des documents qu'on voudrait compro­
mc~tan ts. Pla_mte _a e tc dc poscc auprès du commis a ria t le plus p roche, 
ma is tout laisse a 11enser que )· li A . . . a po ce ne re trouvera pas les voleurs. 

_P~es les a rrestations_ de militants P.S.U. à Lyon e t au H avre après une 
sc~

1
1_e de c?ups ~e te_léphonc menaçants, ce n e sont plus sc~lement les 

m1 tlants revolot1ouna1rcs mais l · · · · · , . cura orgamsnt1ons qui clevtenncnt la cible 
des operatJons de type fasciste. 

-
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La police en salles obscures 
A\ain Moutot 

l En ma_tière ?e. fil,ms policiers, le cinéma 
corumerc1al qui ne s encombre pas de nuan­
ces a f j~ P>:~ n]'.f lîJlîitüer à une sorte de 

: jeu doJtt-:re~ t·è~Îes ~f; d'avance sont en 
~i~e~~~ s~rte imniÙ' Une police don-
n ée :p.pi\ définition co , pure et dure, bras 

- . D '· d ' b . · t_t.:tJ.-: l · · · fi · $.!\Cll') er , U on droit et\ 'êJ . a JUSlICe Ill ex1-
hli ~~ad ~~ · rol?j té, ixf!f ·ssible au moindre 

.,a s~n iJtif:il ou à son rôle. La 
., .• , ,..t t ;-lfi . · 
·r,e deJ ordre sJ~c \J.pe mtermrnable-
. : . .. .. ""'r l 

se:/a~;c)_;~·uands, présentés 
,: · piten .ie'}.s 1 empêcheurs de 
. -~ , 'i• ~;t . ! 

e\f :rond d'urté~ }~mne société, des .. , . ·-.. '.. \ 

"'iale1pent dàn erehx humainement 
et rnora ~ ndrh horri,~l ' est un genre pré-

: - -~.: · dans lesquels les 
~ , ' 

1. 1:: ~ ; " c · - ~ S ) ersonnages s ap-
. . . / 1 ~,,.,'(i. 1 

p uient :~,ui· le récit ·µ' à.Y;~°ptures brutale's et 
hors du ··~onJ:mun: I.:'id~pJi'i ication au héros 
a pour ' · ù ltat 0~1tre ~f '. ~éfouler le specta-
t eur · · o . . ateur ~i de sentiments 
inavou d · . ~.el{ ·;·•·. umissions, mais 

sur tou · ëla ' décor de m a-
r ionrie tt1!s, u . à::pai- , de le distancer 

. ,,, .. . ' ' 
en fait r, _fü-m;-me. On était pré-
venu. ressem }larice fortuite avec la 
r éalité ue Jl'uie· coï~èidence dont le 
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La répression 

La justice 

Les juges 

les procès 

Les masses 

Les prisons 

« Tribune socialiste l> : Oti en est 
actuellement la répression judici.aire après 
le procès Gcisnrnr ? 

Henri Leclerc : Lu répression judiciaire 
se manifeste sous plusieurs aspects dif­
férents. Il y n d"abord la répression quoti­
dienne, celle qui frappe les vendeurs d e 
journaux, les distributeurs de tracts, les 
manifestants. A travers la France entière, 
de nombreuses condamnations sont pro­
noncées par les tribunaux de flagrant dé­
lit , de nombreuses inculpations ont lieu, 
toutes les semaines, pour rébellion, vio­
lences à agents, port d'armes, etc. Il y u 
ensuite la répression qui frappe les moyens 
dexpression de la gauche révolutionnaire. 
Cc sont les inculpations de directeurs de 
journaux ( « Vive la révolution », « l'Hu­
manité rouge », « !'Idiot international l> ••• ) , 

ainsi que les distTibuteurs de tracts pour­
suivis pour le contenu de leurs tracts. Celle 
répression de nature politique, mais qui 
reste de la compétence des tribunaux ordi­
naires, va des plus infimes poursuites (dé­
faut de nom d'imprimeur) aux poursuites 
contre Le Dantec, Le Bris ou Geismar. 
Enfin, dernier volet de la répression judi­
ciaire, les poursuites devant la Cour de 
sûreté de l'Etat pour reconstitution de Ji. 
guc ·di ssoute ou bien pour divers crimes et 
délits en relation avec une activité poli­
tique (attentai d'Hénin-Liétard). 

« T .S. ;,, : Est-il possible cl' espérer quel­
que chose de la justice ? 

H.L. : L' indépendance du pouvoir judi­
,., • ·,·e est un mythe auquel personne ne 
croit plus depuis longtemps. Il y a une 
trarl i•ion de complaisance i, l'Etat du pou­
voir j udiciaire qui ne s'est pratiquement 
jun, · démentie. 11 est difficile d'oublier 
ffU'- la totalité des magistrnts, i, l'cxcep­
rion d' un seul, prêtèrent serment à Pétain 
avant de devenir les auxiliaires implacables 
Je l'épuration. Pour garantir l 'indépc11dnncc 
ries j uges, clc nombreux textes prévoien t 
que ceux-ci sont i11nrnoviblcs, cela veut 
dire qu 'ils ne peuvent être déplncés con­
tre leur volonté. Mais n'oublions pas que 
c'est Napoléon qui a organisé le système 
jutliciaire uctuellement en place. Très 
hnhilcment, il n su orgnniscr une justice 
très dépend un te du pouvoir ccntrul. D'une 
part, le corps des magistrats est extrême­
meut h iérarchisé. Lu b use est très large 
et la tête très réduite. Si le juge est 
innmovihle, son avancement dépend du 
pouvoir c l !'Histoire n démontré que les 
juges politi<1ues avai ent toujours l!n avan• 
rnment extrêmement rapide. Par ailleurs, 
cluus la justice françai se, cc sont des 
111 11gistrats qui rcprésenten\ le gouvernc­
u1t;nt. Le parquet, c'est-ii -dirc les procu­
~•f •J r ij, lt!s substituts, les avocats généraux 
' ! ,\~il, bien s ûr pur principe, aux or .. 
tires qu'o n lui clonne. Mais les juges peu­
vent indistinctement être nommés juges 
au siège ou ju1;es nu pan1uct. Quand on 
a pris l'habitude d'obéir uu parquet, il 
est difficile de devenir un juge ,lu siège 
tot~lement indépendant rlu parque;. 
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« T.S. » : /'11isq11.'îl n 'y a rien à espérer 
du po11voir j,ulici"ire, pourquoi avotr icr­
minè tu plaidoirie r/1111., l'affaire Geisma, 
p11r un appel ,i la révolte des juges ? 

H.L. : Il y n des réaction s dans la magr, ­
trature. Les juges sont aussi des fonction• 
naires, et ils ont, en tant que tels, un 
conflit 11vec !'Etui. Les j1rnes en ont assez 
de se voir reprocher d'être les agents d'une 
répression qu'on les charge de faire, puis 
d 'être lâchés pur le pouvoir. De Gaulle 
ne dit-il pas, dans ses « Mémoires :1>, 

(après les avoir utilisés comme on sait), 
qu ïl les voit sur les « voies du relî1chement 
et de la médiocrité ;,,. Se souvient-on de 
Pompidou se ventant cyniquement, en mai, 
d'avoir fait relâcher les militnnts que la 
justice nvait emprisonnés et montrant par 
Ji, le peu de cas que fait le pouvoir d'une 
indépendance qu'il ne cesse de proclamer. 
On a ussisté récemment à un certain nom• 
bre de réactions très caractéri stiques. La 
Cour de Cassation a infligé deux grnvcs 
humiliations. L'une i, la Cour de Sûreté 
de l'E1111, l'autre nu gouvernement. La 
Cour de Cassation n retiré à M. Lèloir, 
juge d'instrnction i, ln Cour de Sûreté de 
l'Etat, '!Ui avait fait des cléclarations à 
la presse laissant paraître sa partialité, 
le dossier Gcismar et, par là, tous les autres 
dossiers, alors que le président de la Cour 
de Sûreté de l'Etat s'ténit refusé à des• 
saisir ce juge. Puis, la Cour de Cassation 
a déclaré que les délits reprochés à Michel 
Julien, condamné pour avoir écrit sur un 
mur et pour rébellion, étaient des délits 
de nature politique. Or, M. Pleven avait 
personnellement refusé que le régime spé­
cial soit alloué :1 Michel Julien sous 
prétcl(te que le délit n'était pas politiqu~. 
Le lendemain de la décision de la Cour 
de Cassation, il était obligé de céder. aDns 
de Cassation, il était obligé de céder. 
Dans la lignée de celle décision de la 
Cour de Cassation, une décision de la 
23• chambre, qui n'est pourtant pas sus­
pecte de tendresse pour les gauchistes, 
est également un signe de réaction des 
magistrals. La 23• chambre déclare qu'une 
rébellion a un caractère politique. Il faut 
aussi noter le refus de la 11• chambre 

d'interdire « lu Cuusc du peuple " 8 Ur 

réquisition du parqÙet. li est certui1) qu~ 
l"cnsemblc des magistrats est host_il~ , 11 

fa Cour de Sûreté cle l'Etut. cons1deree 
pur eux comme une juridi~tion d'~~cep• 
tion chargée de la répression pohuque 
souhnitée par le pouvoir. . 

Les prises de position du syndicat d~ la 
ma~istraturc, certaines des interventro_ns 
qui ont eu lieu ù la Télévision française 
lors de l'émission « Hexagone » montrent. 
qu' une réuction devient possible nu niveau 
des juges. 

« T.S. ,, : Que peut-on clone faire 
dans les procès ? Fallt-il se servir <~es 
procès comme d 'une tribune ou tout faire 
pour obtenir une décision inclrtlgentc ? 

H.L. : Les deux ne sont pas incompa• 
tiblcs. L'expérience montre que l'allitud? 
ferme aboutit la plupart du temps ~ 
des décisions moins sévères qu'une nitr• 
Lucie de retrait . Un procès n'est jamais 
que la continuation de l'action qui a 
amené lu répression. C'est ainsi <111'il faut 
le prendre. De nombreuses at1itudes EOl!I 

possibles. Récemment, il y n eu lu de­
monstrntion de de~1x attitude~ militantes 
fon~amcntolemcnt différentes devant la 
justice. Devant la Cour de Sûreté de l'Etat, 
les militants accusés de reconstitution de 
la Gauche prolétarienne, pour avoir dif­
fusé un tract ou vendu un journal, ne 
se sont pas expliqués sur le fond. Seules 
ont été dénoncées les contradictions juri­
d iques ou les illégalités, et les militants 
se sont contentés de porter une attaque 
contre la Cour de Sûreté de l'Etat considé­
rée comme l'avant-garde de la justice de 
Cour de Sûreté de l'Etat. 
classes, 'Je procès devenant le procès de la 

Par contre, Alain Geismar, come Jean­
Par contre, Alain Geismar, comme Jean­

Pierre Le Dantec et Michel Le Bris, a 
accepté, devant la 17' chambre correction­
nelle, de répondre sur le fond des accu­
sations qui étaient portées contre lui. 
A partir de ce moment, il s'agit daccu­
ser. C'est la stratégie admirable du pro­
cès de Dimitroff. C'est « la défense ac­
cuse " · Le procès devient une tribune. 

Dam, un cas ,·ommc dan~ l'autre. il a'agit 
de mellre les magi~trats en position de 
déséquilibre. 

« T.S. l> : L'action de ma.,se peut-elle 
avoir une influence sur le déroulement 
cles procès. Quel est l'intérêt des cumpa­
grics comme c'!llc du .s~cours Rouge ou 
des manifestations exterieures ? 

H.L. : Cela dépend. Mais il est impor­
tant clc se souvenir qn'en mai 1968 tous 
les militants poursuivis devant la justice 
ont été relâchés par le_ pouvoir judiciaire. 
Ce qui faisait pression a ce moment, c'était 
les manifestations dans la rue et non la 
bonne volonté du pouvoir judiciaire. La 
pression cle l'extérieur, qu'on l'appelle opi. 
nion publique ou masse, est d'une impor. 
rance considérable, non seulement pour la 
démonstration politique que doit être un 
procès mais aussi pour l' issue du procès 
lui-même. L'exemple de la réduction de 
peine de Frédérique Delage est aussi ca­
ractéristique. 

« T.S. » : Peut-011 1i•i/i.,er le., mécn­
n ismes de la justice ? 

H.L. : Il faut, en permanence, les uti­
liser. Il fout, chaque fois l!Ue des hruta­
liti:s policières ont eu lieu, porter plainte. 
fi faut se servir de ln contradiction entre 
justice et police tant qu'on peut, ne se­
rait-cc que pour faire la démonstration de 
la collusion qui existe entre les deux ap, 
pareils. Il faut utili ser chaque moyen de 
répression, chaque procès, chaque tribune 
qui est alors donnée pour porter des coups. 

« T .S. » : Où en est la .,ituation da115 
les prisons ? 

H.L. : Après vingt-cinq jours de grève 
de la faim, le pouvoir a dû reculer. li 
a en partie accordé certains des avan, 
tages du régime politique. Mais à peine 
sont-ils accordés qu'il tente déjà de les 
reprendre. La lutte continue. [I faut que 
cette lutte soit, d'ailleurs, une lutte contre 
l'abominable régime qui frappe actuel. 
bien entendu, également les prisonniers 
lement l'ensemble des prisonniers el, 
de droit commun que nous devons consi­
dérer comme des victimes de celle 1oci,~. 

ITJ>®~ gln1~®[fl) □ ®aJJrr~ "agissent 
[P) rr (Q) [P) (Q) ~ tdJ QJl [P) fr OC s Geismar 

Un groupe de vingt ingé­
nieurs, anciens élèves des 
Ecoles des mines de Paris 
et de Nancy, ont rédigé un 
long texte de soutien à Alain 
Geismar et à Gilbert Castro, 
leurs anciens camarades d'é­
coles, emprisonnés soùs l'in­
culpation de reconstitution 
de ligue dissoute. Ce texte a. 
été proposé à la signature 
d'autres ingénieurs sortis de 
toutes les Grandes Ecoles. 

Cette initiative politique, 
unique en son genre, est 
p e u t - ê t r e représentative 
d'une radicalisation des lut., 
tes chez les cadres. C'est 
pourquoi nous publions quel­
ques extraits de ce texte par­
mi les plus significatifs. 

• En juillet 1970, notre camarade 
Gilbert Castro fut arrêté ( ... ). Cette 
arrestation venait après celles de 
nombreux militants dont les plus 
connus, Geismar, Le Dantec Le 
Bris, sont également d'anciens' élè­
ves des Grandes Ecoles, ce qui ne 
manque pas de paraitre surprenant 
uu premier abord .• 

Ensuite, parlant de leurs prem1e­
res années dans l'industrie, les si­
gnataires affirment : « Nous nous 
trouvons confrontés à une réalité 
en mouvement ( .. . ) d'où surgit à 
tout instant cette vérité : il y a tou­
jours deux classes qui se combat­
tent ; celle des exploités et celle 
de ceux qui les exploitent ( ... ). 
Nous n'avons aucun mal à nous 
apercevoir que le savoir dont nous 
étions nantis n'était pas la base in­
dispensable à la construction d'un 
« avenir de progrès ", mais simple­
ment celle de l'aménagement ,opti­
mal de l'exploitation. Nous nous 
somme vus appartenant à la cohor­
te des tech_nocrates, chiens de gar­
de du capital ( ... ) caste au statut 
ambigu dans la lutte des classes 
mais au rôle limpide. • ' 

• Comment s'étonner que des 
ingénieurs comme Castro et ses 
camarades aient choisi l'engage­
ment révolutionnaire, par leque.l, en 
se mettant }lU service des exploi­
tés, ils entrent en lutte ouverte 
contre le système établi ? ( ... ) Dans 
la personne de Castro et de ses ca­
ma rades, le pouvoir cherche à inti­
mider et à menacer tous les autres 
milita~ts révolutionnaires qui (. .. ) 
ont riposté sur le terrain réservé 
jusqu'ici à la bourgeoisie, celui de 
la violence .• 

« En effet, qu'est-ce que l'ordre, 
sinon tout d'abord une violence 
contenue, voilée, mais que nous 
avons pu constater, ( ... ) celle des 
cadences, celle du profit à tout 
prix, ( ... ) celle des accidents innom­
brables, prévisibles mais jamais 
prévus. ( .. . ) Contre cette violence 
journalière camouflée derrière des 
impératifs économiques, ( .. . ) les tra­
vailleurs ne peuvent recourir à la 
seule action légale. ( ... ) Il leur faut 
bien poursuivre la lutte en répon­
dant par une autre forme d'action, 
( ... ) la violence populaire .• 

• C'est cette forme de luttes po­
pulaires que les militants ont sou­
tenues, pour mettre à nu les contra­
dictions de la démocratie libérale, 
et démontrer que cette dernière ne 
permet que ce que l'exploitation 
autorise ( ... ) . Comme des Ingé­
nieurs, des cadres, s 'en mêlent, la 
b?urgeoisie prend peur. Elle ima-
9!ne alors trouver une riposte en 
rep~ndant sa propre peur ; elle vou­
drait nous faire prendre ces mili­
tant~ C.) pour des partisans for­
cenes d une destruction sans len­
demai_n. ( ... ) Ne voit-elle pas qu'elle 
aboutit au résultat inv8'r'se, et qu'un 
nombre croissant d'entre nous 
comprennent la nécessité d'une 
t~an~formation radicale de la so­
ciéte_ ainsi que celle de l'actio~ ré­
volutionnaire ? • 



Le Secours Rouge en construction 
Marc Heurgon 

Au début de l'été, la formation d'une 
Slructure unituirc capable de mobiliser clc 
larges masses dnns lu lune contre la ré­
~rcssion (1 l gouvcrnementulc était rcsscn• 
lie comme une nécessité impérieuse par 
de larges secteurs clc l'opinion. Cependant, 
l'accord éphémère cles forces démocrati. 
ques conJrc la loi anti-casseurs avait f:Ïit 
la preuve de son ine fficacité · tandis que 
la div!sion des groupes rév'olutionnaires 
semblait rendre illusoire leur entente m ême 
pour un_e ~ction défensive. C'est al; rs que 
fut lance I appel à la constitution d'un nou­
veau « Secours rouge 'b par une quinzaine 
~c. pc:son'!ali tés ~~nnucs pour leur pur. 
t1c1pa1ton a la res1stance anti-nazie leur 
s~utie n à ln lutte du peuple algérie~, leur 
roi~ dans les luttes ouvrières, paysannes ou 
umvcrst1a1res de ces dernières années. 
Celte initiative permit de débloouer la s i­
tuation puisqu'en quelques scm;ines tou• 
tes les formations révolutionnaires appor­
tèrent leur soutien - cc que fit le P.S.U. 
à son Conse il n ational de Rouen - et 
que plusieurs milliers d e lettres truduisi• 
rent la volonté de militants, organisés ou 
non, de répondre à cet appel. 

Depuis plus de quatre mois, le travail 
entrepris par l e Secours rouge a été consi• 
d é rable : une campagne d'affiches e t de 
tracts, deux grands meetings à Paris, des 
diza ines en banlieue ou en province ont 
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affirmé noire solidarité avec les militants 
emprisonnés, obtenu lors de ln grève de 
In faim de ceux-ci un premier recul du 
gouvernement, attesté que le procès Gcis• 
mur était notre propre mise en accusation. 
Cependant, plus de 150 comités locaux 
naissaient dans les entreprises, les quar• 
tiers, les lycées on les facultés ; des com­
missions nationales travaillaient à réunir 
avocats, journalistes, enseignants et lycéens. 
Des militants du Secours rou_ge se faisaie nt 
arrêter en diffusant < la Cause du peu• 
pie >. La solidarité intemalionale prenait 
forme dans l'envoi de phlsieors équi pes 
de médecins aux côtés des comhallanls 
palestiniens, dans les prises de parole au 
cours de nos mecùngs des militants cana­
diens, irlandais, basques, en butte à la 
répression. Ce sont là résulta~ non négli­
geables pour one organisation qui a dû 
fonctionner sans reconnaissance légale, 
sans _local, sans . pcrsonn~l l!.!:._nnancnL _ 

Ce bilan est pourtant loin d 'être sufli-• 
sanl. Au cq_nrs des prochaines semaines, le 
mouvement doit s'amplifier, gagner d e 
nouvelles couches de la population, bri. 
ser l'isolement dans le(!ncl le régime veut 
enfermer les groupes révolutionnaires pour 
mieux les frapper les uns après les an• 
Ires. Mais pour que ces objecùfs soient 
nlteints, il faut que soient surmontées cer• 
laines maladies infantiles et que soient 
levées certaines équivo(!Ues. 
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QUEFAIRE QUEFAIRE 
vers une u nouvelle résistance » débat 
entre Manuel Bridier et Serge July 
la résistance française: 
quelques leçons 
entretien avec Charles Tillon 
les révolutionnaires et l'armée 
entretien avec Pierre Naville 
la lutte armée en Amérique latine 
la politique du bâton, Henri Leclerc 
politique èt stratégie, J.-Marie Vincent 

etc ••• 

préface aux • notes sur la guerre de 
1870-1871 • d,. Frédéric Engels 
Léon Trotsky 

le problème militaire de la révolution 
espagnole 
Fernando Claudin 

textes militaires des dirigeants 
de la Chine populaire 

Jaurès et l'armée nouvelle 
M adeleine Reberioux 
etc..--

Abonnements (1 an) : 6 numéros 28 F - De soutien â partir de 50 F par chèque bancaire 
ou postal à l"ordre de QueFaire - C.C.P. La Source 3156897 - 71 rue Dulong. Pans 17e 

L'arbre de nous cachera pas la forêt 

• Le Secours rouge ne peul être ln 
couverture d'aucun groupe. li est certes 
arrivé que des camarades maoïstes utili• 
sent ses structures pour faire leur propre 
propagande, développent, par exemple, sous 
le couvert de l'organisation unitaire, 
leurs attaques contre le parti communiste 
ou les organisations syndicales. Le pouvoir 
a tout intérêt à faire apparaître le Se• 
cours rouge comme no paravent de l'ex­
G.P. ; sa presse et sa radio guellcnt de 
tc!Jes maladresses. Ces pratiques, qui ne 
sont pas, d'ailleurs, le fait d'un seul cou• 
rani, doivent donc être désavouées avec 
fermeté par le Comité d 'initiative. Mais 
on ne nous fera pâs prendre l'arbre pour 
la forêt, en présentant ces bavures comme· 
la règle, en répandant dans l'organisation 
un climat de suspicion et d'hystérie anti­
maoïslc. Ln solidarité contre ln répression, 
c'est aussi le fait de donner à l'organisation 
la plus durement frappée le pouvoir de 
s'exprimer librement, à condition que ses 
prises de position n'engagent pns le Se• 
cours rouge. Les camarades d'Alain Kri• 
vine ont pn parler dans too,s nos meetings 
lorsque, en 1968, ce dernier était empri­
sonné ; ils ont en le plus grand tort de 
refuser la parole, lors du meeting du 
19 octobre, aux camarades .d'Alain Gc is• 
mar. II ne s'agit pas là d'un quelconque 
sentimentalisme, mais de ln démocratie 
ouvrière qu'ils invoquent si souvent. 

Il faut éviter de toiicher à tout 

O Le Secours rouge a pour vocation de 
devenir - ce qui est déjà bca1.1coup 
une structure unitaire d'action contre ln 
répression capitaliste. Les organisations qui 
loi ont accordé leur soutien ont, du même 
coup, consenti, dans ce domaine limité, 
certains abandons de souveraineté. Toul 
droit de veto reconnu à l'une d'elles ne 
pourrait qu'aboutir à la paralysie qui stéri• 
lise les cartels. Cependant, la tentation 
existera toujours pour les inorganisés en 
mal de parti comme pour les groupuscules 
récupérateurs, de développer une concep• 
lion cosmiqnc de la répression, de bâtir 
un gros < touche à tout > tranchant dans 
tous les domaines et devcnnnt tour à tour 
substitut d'un parti politique et embryon 
clc l'organisation révolutionnaire ii cons­
truire. Pour parer ù ce danger d'une dis• 
persion des forces limitées dont chacun 
,liRposc, il convient très rapidement de fixer 
noir sur blanc, dons une ch11rte, les do­
maines qui sont de la compétence du Se­
cours rouge el ceux qui ne le regardent 
pas. 

Agita.lion e t ordre moral 

• La campagne pour la libération des 
militants emprisonnés est certes fondamen­
tale ; à l'occasion des récents procès, il 
était normal qu'elle soit menée prioritaire• 
ment ; il est nécessaire qu'elle soit poursui­
vie tant qu'il restera un seul de nos 
camarades dans les geôles de Morccllin. 
Mais s'il se limitait ù celle perspective, le 
Secours rouge s'étiolerait rn1l idcmcnl. En 
polarisant l'nllcntioo sur ln seule Guuche 
1>rolétaricnne, le pouvoir ne sacrifie (HIS 

seulement nu mythe du complot qui lui est 
cher ; il vise à jeter un écran de fumée 
sur la ré11rcssion incidieusc qui, jour uprès 
jour, dans l'ignornnœ et l'indifféren ce gé• 
néralcs, frappe tous ceux qui s'opposent ù 
la rcstaurnlion de lo < n ouvelle société > 
bourgeoise. Dans la rubrique qu'un grand 
journal ne baptise plus qu' < 11gi1a1ion >, 
on ne parle guère de l'ordre morul imposé 
dans les écoles cl les lycées des centaines 
de militants politiques empêchés sous des 
prétextes fallacieux de poqrsuivre leurs 
études, de la censure qui a'exerce sur 
les matières enseignées el jus11ue sur les 
livres. On parle moins encore clc lu réprcs• 
sion et des sévices qui sont monnnii: cou• 
rante dans tant d'entreprises, ,le bidonvilles, 
,le foyers de travnilleurd. On finit même 
par s'habituer à l'occupation permnneute 
de nos villes pa r celle pègre policière, dê­
,:uisée ou non, qui s'inHinue partout pour 

épier, provoqqer, réprimer. Ln tâche essen• 
tielle du Secours rouge n'est-elle pas de 
trouver les moyens de recenser tous ces 
faits, de les grouper, de les faire connaÎ• 
Ire, de s'nuacher à briser ce mur du silence 
qui est le meilleur auxiliaire de la répres­
sion? 

Fuir les académies gauchistes 

• C'est à partir de ces cas concrets 
que l'on pourra alerter et mobiliser ces 
milliers de gens que rebute one démar­
che politique préalable, mais que sensi• 
bilisent ces mille formes d'une répres­
sion (!Qi les touche directement. Ce n'est 
que dans un second temps et à partir 
d'une pratique commune qu'il sera pos­
sible de les umcner à une prise de cons­
cience du système répressif dans son 
ensemble. Les siructures du Secours rouge 
doivent s'adapter à celle nécessité. Nous 
n'avons nul besoin de ces cartels départe• 
mentaux ou d'arrondissements, sortes d'aca• 
démies gauchistes où l'on se retrouve entre 
soi pour s'étriper à loisir ou disserJer dans 
l'abstraction. Nous en avons assez de ces 
offices rituels de lu Mutualité ou des 
Bourses du Travail qui démobilisent on 
public d'habitués sans jamais gagner de 
nouvelles énergies. Il foot, au contraire, 
créer des comités de base là où existent 
des cas concrets de répression, mais là 
seulemcni où il est possible de détermine,: 
les formes appropriées de répli(!uc, de 
con stituer des struclures vivantes aptes à 
dépasser les exclusives mutuelles. De tels 
comités, en se multipliant, sont, seuls, de 
nature à donner au Secours rouge une 
assise de masse. 

Ne pas demander plus qu'il n'est 
souhaitable 

• Lancé par une initiative de person• 
nalités, lé Secours rouge ne peut auéiodre 
son plein développement que s'il est main­
tenant repris en charge au niveau des struc­
tures de bnse. Il est vain d'attendre de 
sa direclion nnlionnle cè (!OC, faute de 
moyens, elle ne peut pns donner, et qu'en 
tout état de cause il n'est pns souhaitable 
qu'elle donne. C'est au sommet que les 
oppositions entre les groupes sont les 
plus fortes : toute tentative de cartellisa­
tion i1 ce niveau ferait du. Secours rouge 
le champ clos de rivalités inlcrgroopos• 
culaires et limiteruit, de cc fait, ses pos­
sibilités d'élargissement. Ln direction on• 
tionalc doit avoir un rôle d'impulsion, de 
coordination, d'arbitrage quand c'est né­
cessaire : éditer qn matériel simple, ré­
percuter les informations, meure les mili• 
tants isolés en contact avec les structures 
existantes ou les amener ii en créer de 
nouvelles, fixe r de grandes lignes d'action, 
voilà ce qu'on nllcnd d'elle. On noue dit 
qu'il faut de vastes cam1JUgnes. Nous en 
sommes bien d'accord, :1 lu condilion que 
celles-ci ne soieut p·as 11rises en charge par 
les seules orgunisntions <1ui atteignent déjù 
un dungereux niveuu de saturulion, ù lu 
condition donc que ces campagnes puis­
sent, être uss1.1mées par les comités de 
base du Secoure rouge, c' est-à-dire qu'elles 
lrmluisent des nécessités ressenties pur eux 
et non pas une agilulion artificiellement 
ploquée. Charles Tillon a totale ment raison 
lorsqu'il insiste sur le nécessaire travail 
d'o rgunisalion cl de slructurntion, mais 
celui-ci n e peul se faire qu'à partir d'ini• 
liativcs locales. li existe environ 150 CO• 

miles ncluellement ; le plus urgeut est 
cl'en créer 11lusie1.1rs centaines là o•·• ils 
répondent à une nécessité. Ensuite, et 
nous souhaitons que ce soit le plus vite 
possihlc, il laudru leur donner la parole 
nu cours d'assises régionales puis natio­
nales. Eux seuls auront, en effet, qualité 
pour déterminer souverainement l'orie n• 
talion clu Seco11rs rouge, les campagnes 
c1u'il doit rncncr, lai direction qui lui con­
vient. T oul ,mire processus, sous couleur 
de ga11nc r du temps, ris<!ucruit d e roll• 
<luire i1 une impaRee. 

<l ) cr. « T .S. >, 11" ,161. 
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Vle economtque 

Quand le chômage 
s'installe 
Christian Leucate 

La crise du textile dans les Vosges 
a enfin alerté l'opinion publique sur la 
gravité de la situation de l 'emploi. 

Les statistiqlleS officielles, elles-mêmes, n e 
peuvent plus la dissimuler : 

Dans l'ensemble du pays, les « demandes 
d'emplo i non. sntis/aitcs > atteignent au­
jourd'lmi leur niveau le plus élevé d epuis 
10 ans : 280.000. Depuis 1969, elles ont crû 
de 5.000 chaque mois, de 15.000 en septem­
bre dernier. Si on ajoute à ce chiffre, les 
jeunes de plus en plus nombreux ,, ne pas 
trouver de premier emploi et les cadres 
âgés contraints à ln préretraite, le chômage 
global tourne autour de 400.000. Les en­
quêtes officielles reconnaissent que pour 
près du quart, il s'agit d 'un chômage 
long : nu bout de 3 mois, le reclassement 
n'est pas encore réa•!isé. En outre l'adminis­
tration cle l'emploi n'assure qu'un tiers 
cles reclassements, le reste relève du « sys­
tème D > : petites annonces, embauche di­
recte ou entreprises de « travail temporai­
re 1; ... 

Certe crise s'expliqtte moins par la con­
joncture que par le t.ypc d e développement 
qu'a chois i le capitalism e français depuis 
11rès de 5 nns : la croissance est forte 
(5-6 % par an) du fait d'une accumulation 
intensive et de progrès exceptionnels de lu 
productivité, ma is les effectifs employés 
restent quasi stationnaires : 0,6 % par an de 
1965 à 1970. En outre la modernisation in­
dust.rie lle suppose une très forte mobilité 
de lu mai11-<l'œuvre : l'agriculture, le petit 
commerce, l'industrie traclitionnclle, les ré­
gions retarrlata ircs doivent fournir la force 
de travai l indispensable au développement 
des oecl eurs capitu l istcs avan cés. Celle évo­
lution a une clouhle conséquence sur l'em­
ploi : 

400.000 chômeurs, un millio,i de 
lice11ciements 

De rythme des lice11cieme11ts pour <i: aclap­
tatiort » .s'est. Jort em.cnt accru. Les cen­
trales syndieules ont pu, sans être sérieu­
sement contredites par le pouvoir, estimer 
ù' un million leur nomhrc annuel, clans lu 
période récente. Et le mouvement s'accélère : 
en 1970, la croissance des effectifs inclus• 
tricls est encore plus faibl e qu'en 1969 
(2,4 %) et ne concerne que la chimie, les 
métnux, les industries mécaniques e t élec­
triques ... Le textile et l'hnbil.lement, les ré­
gions du Nord et de l'Est, la Bretagne 
connuissent une aggravntion brutale du 
chômage. Outre les licenciements, le chô­
mage partiel (abaissement des horaires au­
dessous le 40 hl prend souvent d e.~ propor­
li01u drnm111ique.~ : il u été multiplié par 
10 cle septembre 1969 ù avril 1970 ! 

t" population active ainsi « libérée> ne 
correspond pas 11éces.~11i.remc11t aux besoins 
11ouvcc111x cle l'industrie : qualification ina­
daptée, vieillissement, éloignement géogra­
phique sont autant d'obstacles au reclasse­
ment. Aussi, la montée du chômage s'ac­
compugnc-t-clle de fortes pénuries d., main­
d'œuvre, notummcnt dans les se~teurs en 
plèin développement : depuis le ·début de 
l'année, les « offres d'emploi non satisfai­
tes> rcdtcnt Hupérienrcs à 90.000. De nom­
breux travailleurs déraci11és de l'agricul­
ture ou rie l'industrie textile, les jeunes re­
fusent fos conditions ,le travail et de rému­
nération imposées pur exemple rlans l'auto• 
mohil,! : ceci llxplique en grande partie le 
recours systématique au)( travaillours immi­
grés pour lcB cmp)oiH manuels. MuiM des 
,Iiffic ultéH de recrutement ap11araisse111 aufl, 
s i pour lee emploh Hpér.inliMés el c1uulifiéM. 

Les travailleurs vlctimcH d,i lir.encicmontij 
n'y sont pas prépuréH, et, malgré la )qf 
Faure, le système cl'enselgnement n'est p81 
encore en mesure de répondre pleinement 
aux « comm:sndee > de l'industrie ... 
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Pour l'avenir, on peut fuire confiance au 
patronat pour lever les entraves qu'un mar­
ché du travail et un système scolnirc mal 
adaptés menenl à son propre développe­
ment. Mais on peut également être sûr 
qu'il ne supprimera pas le chômage. En 
effet rien dans les prévisions pou_r 1971 
ne laisse espérer une amélioration de l'em­
ploi. Bien plus. le projet de d éveloppem ent 
et d e modernisation du caf)italisme Jra11çais 
qu'exprime le V I' Plan fait du mai11tie11 cl'tt11 
chômage élevé, u11 véritable levier straté­
gique. 

Un choix du patronat 

C) La concurrence capitaliste interna• 
tionale et I' « impératif industriel ,, exigent 
que la croissance au cours des années à 
venir fasse plus appel à l'investissement 
et à l'équipement technologique qu'au tra­
vail humain. Aussi l'augmentation des 
effectifs employés rcstcra-t-ellc faibl e (1 o/o 
par an) et ne permettra guère de réduire le 
niveau actuel du chôma;;e (2 % de la po­
pulation active ... ). 

0 Le patronat est désormais décidé à 
accélérer le transfert des forces produc­
tives (équipements et force de travail) vers 
les secteurs les plus rentables. D'ici 1975, 
le seul exoclc rural : 100.000 travailleurs 
par an. Dès maintenant certaines « mesures 
sociales l> (mensualisation, réforme du 
S.M.I.G ... ) n'ont été acceptées, malgré les 
« charges ,, créées pour les entreprises que 
dans la mesure où le patronat des grosses 
cnti·eprises pensait que leur applicat ion 
pourrait. précipiter le déclin des entreprises 
marginales à faible rentabilité. 

0 Or, pour peu que l'appareil d'ensei­
gnement et de formation professionnelle 
s'adapte pour lui fournir les quantités cl les 
ty11es de travailleurs rlont il a besoin, le 
capitalism e i,ulustriel " tout i11térê1 11 c11tre­
te11ir .mr le 11wrclié d11 trav11il 1t11 volant <le 
ch ôrrwge. 

Le put ronut sait rlcpuis lon1-11emp8 qu'une 
bonne « ar111éc de réserve imlustricllc> 
vaut mie ux que toutes les « r1olit iques des 
revenus ,, pour s'opposer :i la revendica­
tion salnrinle. Muis il sait aussi maint enant 
que celle politique présente pour lui des 
risques sérieux : l'explosion de Mai 1968 
ne s'expliquc-t-el.le pas en partie par les 
conséquences sociales de la politique de 
concentration capitaliste et d' investissements 
massifs conduite, avec l'aide active d e 
l'Etat, après le plan de stabilisation de 
1963 ? Pour les trnvailleurs n'était-il pns 
cluir dès lu fin de 1967 que les gains excep­
tionnels de productivité permettaie nt aux 
patrons rl'uccumulcr des profits sans pré­
cédent, et que, clanH le même temps, le 
11011voir d'uchut se « stnhilisnit i, durement 
et ((ue le ch ômage, frappant surtout les 
jeunes, atteigna it son 11lus haut niveau 
depuis 1945 ? 

Ar1rès Grenelle, après lu dévaluulion et 
le plun rl'uuHlérité, celle histoire ne fait que 
sr: répéter. Et le VI ' Plan le confirme : 
snrprofitK, suruccumulation d'un côté ; chô­
mage et discipline salariale rie l'autre. Mais 
le patronat emploie désormais rl'u11tre8 
•~1~yens : cc n'est plus ii 1;~1u1 ?t à ln <i: po­
l1trc1uc tics revenus » qu 11 fart confiance 
11our assurer la « polire des salaires> muis 
ii lui-même. Car l'enjeu des « contrats d'cn­
t~e11;rises > n'est pas seulement idéologique 
(mtcgrcr les travailleurs ... ) , il est aussi 
econol)lic1u1!, I.e patronat entend ainsi dis­
perser lu revendication salariale, l'isoler 
rluns des négociations partielles, jouer, sec­
teur par sorteur, entreprise par entrcpri8c 
de la conrurr,mcn aur le marché du travail ; 
quelques « hauts salaires>, accordés dans 
les entreprises à forte productivi!é ne me-

Le marché 
du travail 

Demandes non satisfaites 300 

1 

Offres non satisfaites 

1966 1967 1968 

uuccront guère les profits mais ils pour­
raient bien note r la reconversion des RtlC• 

ra ient hicn hâter ln reconversion des sec­
teurs en cléclin, attirer la main-cl'œ uvre 11u11-
lifiéc vers les scct1:urs de pointe et, espè­
rc-t-on, foire éclater ln soliduritii ouvrière 
entre ceux 11ui uuruient ainsi l'illusion cle 
r~c.evoir quelr111e~ miettes de lu « proHpé­
nte > c l ceux qu, seront directement victi­
mes rie la surexploitation et de lu déquali­
fication : travailleurs i111111i1-1rés, ch,îmeurs 
d_e longue durée, jeunes suns 11uulificu­
tion ... 

Celte straté~ic dangereuse pour tous leH 
travailleurs pourait hicn He révéle r diul,11 • 

liqu ement efficace, Hi le mouvement ouvrier 
ne suit lui opposer que la succc•sion 1110• 

rotic des c Grenelle à froid >. 
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Réunions 
• Jeudi 5 novembre à 17 h 81 rue 
Mademoiselle, Pari~ (158) 

0

: A~dré 
Barjonet • Le mouvement syndical, 
histoire et réalités actuelles. ,. 

• Lundi 9 novembre, à 20 h 30, 15, 

rue Catul ienne, Saint-Denis (93) : 

Fredo Krumnov " Les perspectives 
politiques du syndicalisme .• 



Récemment, des camarades de la 
Savoie passent rue Mademoiselle, 
au «siège» actuel du parti. . 

Devant le pitoyable état des locaux et la 
pauvreté des conditions de travail, 
ils restent stupéfaits. 

lmmédia ement, ils vont acheter deux 
ais f t un don pour l'acquisition 
n cal. 

'e s? 

Aujourd'hui le nourveau local est acheté. 
Il est vaste de 700 m2. Il possède beaucoup de pièces 
et présente toutes les conditions indispensables pour · 
l'organisation d 'un travail permanent et efficace. 
Une avance a été remise. M-ais une somme très importante reste 
encore à verser dans un délai très bref. 

,. 

Donner pour le local est un acte militant. 
Versement par chèque bancaire ou postal 
CCP-PARIS 5826 65 avec mention «souscription du siège». 
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Cuba : la démocratisation, 
une critique dans la 
révolution 
Michèle Vannesse 

Chaque grand tournant pa­
rait à Cuba décisif pour la Ré­
volution. Faisant une critique 
dans la Révolution, et non 
contre la Révolution, celui de 
1970 : la démocratisation, veut 
tenir compte des tares laissées 
par le colonialisme et l'impéria­
lisme et commencer à redresser 
les erreurs commises depuis 
11 ans. 

1970 est aussi l'année des 
10 millions • l'échec de l'ob­
jectif des 10 millions de tonnes, 
mais la pl·us grande zafra de­
puis toujours et toute l'ile ar­
gumente : « convertiremos los 
reves en victoria ,. : transfor­
mons les revers en victoire. 

Relever le pays 
Au moment de la Rebellion de 

1959, le sucre représentait à 
peu près le quart du produit na­
tional brut, et les 4/5• des ex­
portations de Cuba. Plus de la 
moitié des exportations et des 
importations dépendaient des 
Etats-Unis. L'infrastructure ro·u­
tière et ferroviaire était prati­
quement inexistante. Le gouver­
nement révolutionnaire se trou­
vait alors amputé d'une grande 
partie des cadres et techniciens 
du pays, et avec le blocus dé­
cidé par les Etats-Unis, com­
plètement coupé du cordon om­
bilical économique, et avec une 
population dont le quart était 
analphabète, et n'avait J\1sq11e 
alors connu que le chômage et 
les maladies. 

Aussi les premières grandes 
tâches du gouvernement ont­
elles été l 'éducation et le qua­
drillage sanitaire du pays. 

On peut dire aujourd'hui que 
la presque totalité du pe·uple 
cubain est alphabétisé, mais ce 
qui frappe surtout, c'est la per­
manence des structures d'édu­
cation. Non seulement les as­
sociations de masse, C.D.R. 
(Comité de Défense de la Ré­
volution) et F.M.C. (Fédération 
des Femmes Cubaines), relan­
cent les parents qui négligent 
d'inscrire leurs enfants à l'éco­
le; des bourses sont systémati­
q'uement accordées après 16 
ans - après la scolarisation 
obligatoire ; mais aussi dans le 
cadre du travail, des cours sont 
organisés. J'ai, par exemple, 
assisté dans un hôpital de La 
Havane à un cours d'anglais 
donné à des médecins et des 
étudiants de l'hôpital, et à un 
cours de français donné aux 
assistantes sociales. Près de 
Pinar del Rio, en visitant un 
atelier de triage du tabac, j'ai 
vu des ouvrières ré•unies au 
fond de l'atelier, qui étaient 
préparées au • certificat d'étu­
des primaires •. 

une troisième nécessité vitale 
était le développement écono­
mique. Après le départ en flè­
che des premières années • 
début de diversification indus­
trielle et agricole, et utilisation 
des disponibilités déjà exis­
tantes • dès 1962, le régime ré­
volutionnaire dut reporter tous 
ses efforts sur l'élevage et la 
canne à sucre - l'exportation 
massive du sucre devant ser­
vir à équilibrer la balance des 
paiements, et permettant d'uti­
liser et de développer l'indus­
trie sucrière. Dans le discours 
du 5 mai dernier, Fidel Castro a 
expliqué la nécessité vitale po•ur 
l'économie cubaine que repré­
sentait la production de canne 
à sucre. En effet, l'accord éco­
nomique de 1964 avec l'URSS 
garantissait aux Cubains des 
exportations, tandis que l'URSS 
fournissait des produits indus­
triels. L'Union Soviétique, selon 
l'accord, a acheté 5 millions de 
tonnes de sucre en 68, 69 et 70, 
à un prix supérie•ur au marché 
mondial. 

Des erreurs 

Aussi la mobilisation gene­
rale pour la grande zafra des 
10 millions n'était pas une ma­
nœuvre pour .. occuper » les 
Cubains. De manière générale 
les récoltes, aussi bien de ta­
bac que de canne, nécessitent 
une mobilisation, car la mé­
canisation des récoltes est 
beaucoup plus difficile à réa­
liser que celle de la prépara­
tion de la terre et des semis ; 
il faut donc plus de main­
d'œuvre pour les récoltes. 

Une caractéristique des mo­
bilisations cubaines, c'est que 
chacun lâche to~ pour s~~ 
teler à la priorité du moment : 
des secteurs entiers de l'éco- · 
nomie, de l'enseignement ont 
été arrêtés pendant quelques 
semaines au début de cette 
année. Un exemple révélate\Jr : 
deux instituteurs se retrouvent, 
après le départ de leurs col­
lègues à la zafra, avec 120 
enfants -; ils sont mal jugés 
par leur entourage parce qu'ils 
ne participent pas à l'effort col­
lectif; de ce fait l'un des deux 
part rejoindre ses collègues. 
On voit le retard qui a pu s'ac­
cumuler durant cette période, 
la mobilisation ayant été gé­
nérale. 

L'échec de l'objectif des 10 
millions permet de compren­
dre la succession d'erreurs ac­
cumulées et la difficulté de 
surmonter les tares laissées 
par l'impérialisme. 

Havane ,. est exemplaire : e_n 
vertu du choix idéologique pre­
sent dans toute décision , . le 
gouvernement projette de faire 
des alentours de La Havane 
non seulement la source de 
ravitaillement agricole d~ la c~­
pitale, mais aussi le heu. pn· 
vilégié où aura lieu la Jonc­
tion entre travailleurs de la 
ville et de la campagne. Qua­
rante mille plants de café sont 
plantés, sans que les paysans 
aient été consultés. Il se trouve 
que cette terre ne convie~t 
pas au café et que les trois 
quarts n'ont pas porté de 
fruits. 

De même la suppression des 
commerçants privé·s en 1968, 
voulait détruire l'idéologie 
contre-révolutionnaire véhiculée 

par cette couche sociale, mais 
rien n'a été mis en· place pour 
remplacer le circuit de distri­
bution q'ui disparaissait ainsi. 
Aussi les queues devant les 
rares magasins durent-elles 
pendant des heures. Lorsqu'un 
produit en vente libre est mis 
en circulation c'est la ruée de 
l'ensemble de la population les 
premiers arrivants achetant au­
dessus de leurs besoins. 

Rationnement 
et rapports sociaux 

Le go·uvernement a dû Ins­
taurer le rationnement. Quoi 
qu'en aient dit certains journa­
listes, les Cubains mangent à 
leur faim, et le rationnement 
en matière alimentaire n'est pas 
tant quantitatif, que qualitatif 
- une restriction de choix. 

C'est du manque de vête­
ments et de biens de consom­
mation que les Cubains sem­
blent le plus souffrir. Aussi 
avec la rareté est apparu le 
marché noir, fortement réprimé. 
Mais un autre système d'échan­
ge l'a remplacé : le .. socia­
lisme ,. - de .. socio • : co­
pain. Le rationnement établit 
pour chacun (en fonction d'un 
certain nombre de facteurs : 
situation familiale, enfants) une 

consommation-type, qui le plus 
souvent ne s'adapte pas exac­
tement aux besoins. D'où l'im­
portance· d'avoir de « bons • 
amis, économiquement par­
lant. Ce qui ne veut pas dire 
des amis parmi les dirigeants 
politiques, car si le sociolisme 
est toléré, personne n'oserait 
faire des propositions relevant 
de ce système à un dirigeant. 

Cependant le sociollsme 

' . ' o, •11 
'·r . 

• 

~ -

.. 
... ~ 

Avec la santé et l'éducation, 

La désorganisation des cir­
cuits économiques est grande. 
L'histoire du .. cordon de La " . ::,.~ 
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semble être pratiqué de .deux 
façons : 

- Certains s'approprient les 
produits distribués par la carte 
de rationnement, qu'ils ne 
consomment pas en totalité, en 
pensant que l'excès pourra 
rendre service, le bénéficiaire 
n'est pas connu à l'avance 
mais potentiel ; ' 

- D'autres rendent service 
parce qu'ils espèrent un ser­
vice en r eto·ur. Cette concep­
t ion de l'échange aurait abouti 
au développement de l'égoïs­
me et de l ' individualisme. Au 
pire il faut avoir des amis pour 
résoudre ses propres problè­
mes. Certains parlent de dés­
humanisation de l'échange, 
avec ré percussion sur les rap­
ports sociaux : l 'interlocuteur 
est perçu d 'abord en fonction 
de son statut socia l et écono­
mique comme quelqu'un qui 
pourra rendre service. 

C ette différence dans la pra­
t ique du sociolisme refléterait 
en fa it des niveaux de cons­
cience révolutionnaire diffé­
rents. C'est pourquoi la dispa­
rition du sociolisme en t ant que 
style de rapports sociaux ne 
serait pas liée absolument à 
la disparition de la r areté. 

Si j'ai ten·u à l'el(plication du 
socioli sme c'est que cette 
n :,uvelle manière de vivre ré­
sulte de choi x idéologiques qui 
sous-estimaient les réalités 
économiques. 

Accroitre 
la productivité 

Le problème majeur à Cuba 
est d'augmenter le taux de 
croissance et donc d'accroitre 
la productivité, ce qui signifiera 
la mise en disponibilité d'une 
plus grande masse de biens. 
Car les Cubains ne manq'uent 
pas d'argent, ils en ont bien 
plus qu'ils ne peuvent en dé­
penser - le salaire moyen d'un 
ouvrier est de 120 pesos, il 
en dépense 30 avec sa carte 
de rationnement. 

Les dirigeants se sont tou­
jours refusé de faire appel 
aux stimulants matériels, ce 
qui exige du peuple une éléva­
tion très rapide de la cons­
cience collective. L'accroisse­
ment de la productivité, le pro­
blème vital, en dépend. 

Durant le mois de septem­
bre la campagne des 100 jours 
de lutte contre l'absentéisme 
a été lancée. Avant de dire que 
les Cubains ne travaillent pas, 
ce qui serait faux, compre-

nons ce qu'est l'absentéisme. 
Avant · 1959, les Cubains vi­
vaient dans la misère, et le chô­
mage avait une telle ampleur 
que la majorité d'entre eux 
travaillait entre 3 et 4 mois par 
an, et ce n'est pas en 11 ans 
qu'un pe"uple se débarrasse 
complètement de ses habitu­
des. D'autre part, à Cuba, tous 
les biens et les services col­
lectifs sont gratuits et la sécu­
rité de l'emploi est une réalité ; 
et une semaine de travail par 
mois suffit à gagner l 'argent 
nécessaire pour vivre. Aussi 
chaq·ue Cubain sait-il que de 
la naissance à la mort il aura 
toujours de quoi vivre et s'édu­
quer . Dans ce cadre, il est évi­
dent que le travail est un de­
voir social et que certains dont 
la conscience révolutionnaire 
est insuffisante et qui ne con­
naissent pas les contraintes 
des pays capitalistes, profitent 
de la société. 

Les travailleurs commen­
çaient à tenir des assemblées 
au mois de septembre. J'ai as­
sisté à l' une d'entre elles dans 
une imprimerie de La Havane 
- ·un peu plus de 200 travail­
leurs. Bien que l'un des tra­
vailleurs ait proposé à l'as ­
semblée de réfléchir sur le pro­
blème général de l'absentéis­
me, la majorité préféra deman­
der à tous les absents du mois 

précédent leurs raisons. Elle~ 
allaient de l'enfant malade, a 
l'état de "fatigue passager, en 
passant par la queue néce~­
saire pour obtenir tel produit, 
ou la panne ou le retard de 
l'autobus. L'assemblée discuta 
des sanctions à appliquer aux 
absentéistes ; certains propo­
sèrent l'interdiction de bénéfi­
cier de la cantine de _l'~~t~e­
prise, mais ce fut en d_efm1t1ve 
la suppression de la ration heb­
domadaire de tabac qui fut 

adoptée - sans que cette me­
sure intervienne immédiate­
ment puisqu'il s'agissait avant 
tout d'instaurer un process\Js 
de discussion dans l'ensemble 
du pays, et que les sanctions 
ressortissaient des travailleurs 

, de l'ensemble du pays. 

Mais les sanctions à appli­
quer sont loin d'être le pro­
blème majeur. En effet l'ac­
croissement de la productivité 
n'est pas qu'un problème d'ab­
sentéisme. 

La démocratisation 

Le socialisme cubain a tou­
jo·urs progressé non en vertu 
d'analyses préétablies, mais 
pour répondre à la nécessité. 
La nécessité de la mobilisation 
pour la zafra, avait fait crain­
dre au début de cette année 

t:..:....::. ---

une militarisation du reg1me. 
Il est devenu évident, après 
l 'échec de l'objectif des 10 mil­
lions cle tonnes qu'il fallait re­
courir à d'autres méthodes. 
Aussi le gouvernement révolu­
tionnaire va-t-il maintenant por­
ter ses efforts : 

~ sur l'utilisation maximale d·u 
niveau technique existant 
c'est-à-dire d'abord par la 
connaissance du potentiel hu-

main - le recen·sement du 6 
septembre dernier portait en­
tre autres sur la qualification 
professionnelle et le niveau 
culturel; 

• sur le développement de 
l'infrastruct'ure routière et fer­
roviaire; 

• sur les méthodes d'organi­
sation du travail. A cet égard, 
que personne ne crie au sta-

khanovisme, car il est évident 
que l'improvisation nuit non 
seulement à la rentabilité à 

moyen et long terme, mais 

aussi empêche la prise en 
charge collective ; 
0 sur le développement du 
rôle des organisations de mas­
se, comme moyen collectif de 
participation à la vie d·u pays, 
non seulement dans la produc­
tion, mais aussi dans la vie 
quotidienne. 

Au cours des deux derniers 
mois, leur rôle a été confirmé 
et expliqué lors des discours 
de Fidel Castro. Ces discours 
ont fait l'objet de discussions 
préparatoires au sein de cha­
que organisation - il s'agit de 
la F.M.C. et des C.D.R. cités 
pl·us haut, et de la C.T.C., le 
syndicat. Puis ils sont ensuite 
discutés sur les lieux de pro­
duction à l'aide de question­
naires (ce qui fait que les Cu­
bains sont toujours au cou­
rant de la vie du pays). 

Un no'Uvel essor sera peut­
être possible pour les C.D.R. 

et la F.M.C. qui jusqu'alors 
ont essentiellement assuré des 
fonctions d'éducation et d'in­
formation et ont permis le qua­
drillage sanitaire du pays, si un 
pouvoir de décision et de dis­
cussion de leur rôle est mis 
en place. 

La remise à jour de la C.T.C. 
a été proclamée. Reste à sa­
voir quel sera son impact. En 
effet, il n'existe pas à Cuba 
de démocratie formelle et j•us­
qu'à cet été toutes les déci­
sions venaient du parti com­
muniste, les responsables tech­
niques et politiques étant sou­
vent les mêmes hommes. Met­
tre deux responsables au lieu 
d'un ne résout évidemment pas 
le pï0blème de la gestion et 
de la décision par les travail­
leurs, aussi la C.T.C. doit-elle 
devenir l'instrument privilégié 
de la démocratie dans l'entre­
prise. 

Q·uant au parti communiste, 
parti d'avant-garde, rappelons 
qu'il n'a tenu aucun congrès 
depuis sa fondation. Quelles 
sont les questions qu'il agite? 
Quelques membres du corr.:: é 
central à qui je le demandais, 
ont éludé la réponse ; le pro­
blème de l'heure n'étant pas 
aux débats théoriques mais 
au développement économique. 
Il est vrai que certains choix 
politiques ont été confirmés 
cette année, tels q'Ue l'accord 
économique privilégié avec 
!'U.R.S.S., et les affirmations 
de soutien à toutes les luttes 
anti-impérialistes. 

Dans quelle mesure ces 
choix affecteront-ils le proces­
sus de démocratisation,, et 
dans q·uel sens 1 Les Cubains 
répondront par la pratique. 
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Les travailleurs 

et la révolution 
Le gouvernement provincial du 

Québec représente ln fraction de 
la petite bourgeoisie canadienne• 
française (industrielle et financiè­
re) dont les intérêts sonl directe­
ment liés à ceQX de la bourgeoisie 
anglo-canadienne et qui est par 
conséquent vouée nu maintien du 
régi me fédéraliste, support de la 
domination impérialiste et de l'ex­
ploitn1ion coloniale. 

A l'encontre du Parti Libéral, 
pa_rti nu pouvoir, le Pani Québé­
cois de René Lévesque s'est of­
fusqué de l'ingérence fédérale. Ce 
parti se fait le défenseur d'un nu­
tionnlisme progressiste. li rejoint 
les couches nouvelles de ln petite 
bourgeoisie canadienne-française de 
tendance technocrntiquc. Il s'appuie 
sur ceux qni, lors de ln ~ Révolu­
tion 1ranq11ille ~ (1960-1964) en se 
suhs1i111anl aux anciennes élites ru­
rn les, trudi1ionnalistcs cl catholi­
ques intégristes, tentèrent de jouer 
1111 rôle propre sur la scène 1>0li-
1iquc qué!,écoisc. Muis celle petite 
houq:coisie s'est vile rendu compte 
que tonies les places étaient prises 
cl nue les avenues du pouvoir 
ltaic.nL bloquées par la bouq;eoisie 
d'affaires anglo-canadienne e t ses 
va lets clonl les intérêts contrô­
laient aussi bien le pouvoir québé­
cois que le pouvoir fédéral. 

Celle petite bourgeoisie n en­
fourché la monture de l'autonomis­
mc el du réformisme socio-écono­
mique de type 1echnocra1ique. Le 
programme du Parti Québécois 
indique bien le sens de ce qui csl 
rechcrrlié : il rcvendiaue la sou­
veraineté du Québec c'~s1-à-dirc lo 
pouvoir politique entier par ln sup­
pression rie l a 1u1cllc fédérale mais 

il s'empresse aussitôt d'ajouter qu'il 
désire une association économique 
avec le Canada. Il s'agit pour celte 
pclilc bourgeoisie d'accaparer le 
pouvoir polilique sans changer lu 
nature des rapports qui unissent le 
Québec tm Canndn el nux U.S.A., 
méconnaissant ainsi le rôle déter­
minant de ces rapports économiques 
dnns le processus politique. 

Consciente que sn libération vé­
ritable ne serait nullemenl assurée 
par l ' indépendance petite-bour­
geoise, la classe ouvrière québé­
coise a toujours maintenu ses dis­
tances par rapport à l'idéologie 
nationaliste. Pour les travailleurs, 
l'indépendance ne peut passer que 
par le socialisme et le socialisme 
ne peut se réaliser que par linclé-
1>end,111ce. Il est clnir en effet que 
pour la classe ouvrière québécoi­
se, la libération de l'exploitnlion 
économique, la prise du pouvoir 
politi(!ue, l'affirmation culturelle, 
en d'autres termes, ln révolution 
globale ne peul se réaliser à court 
terme sans que soit renversée la 
triple domination qui ln retarde : 
celle des classes petites-bourgeoi­
ses cnnadicnnes-frnnçnises, celle de 
la bourgeoisie anglo-canadicnnc 
colonialiste el celle de la bour­
geoisie américaine impérialiste. 

Le F.L.Q. et l'éclatement 

des contradictions 

Lu dernière opération du F.L.Q. 
a fait éclater nu grand jour les di­
verses contradict ions du système 
économique el politique québé­
cois. Le F.L.Q. ne pouvait d'ail-

Rencon 
Parti Socia 
du Québec 

Cl D W 

te 

/ ,c 26 octobre 1970, le l1ure1111 1111tio1111l du P.S.U. a reçu une 
dél,igfltio11 du Parti sociflliste ,ht Québec qtti l'a informé des der-
11icrs évé11e111c11ts survenus d,ms ce pays et de la profondeur de 
l'ocruplltio11 militaire et cle ln vague de répression qui a frappé les 
militflnts ouvriers, y comJJris ln fJlupart d es dirigeants du secteur 
politique des Cc11trales sy,ulicnles ,lu Québec, les r111imateurs drt 
11wuuc111 c11t poJJulaire de 11111.,.,e et. les i11tellectueL, progrc.,sistes. 

Le Bureau n11tio11al du P.S.U. dé11011ce avec la 11lus grmule vigueur 
/es c électio11s ,i l'11lgérie1111e > <1ui vien11e111 d'avoir lieu ri Mo11tréal. 
/,e peuple fmnçais doit Sflvoir que ces élections se so11t déroulées 
li/or., que ln 1,luJll/rt des cmulidats du Front d'action politique, 
expressiutt de.~ Comités de citoyens cm~stitués massivement ù 
Montréal, 011t hé empriso1111és, que lt, ce,uure .ç'exerce sur la 
[Jressc e t la rndio, que la police et l'nrmée perquisitionnent et 
emprison1i'c111 s1111., m1mdats, ,Le jour et ,Le nuit. C'est dmu cc., 
co11ditio11s qu'auec 55 % d'abste11tionnistes le pnrti c libérnl > 
11 rl'111porté stt « uictoirc >, Le maintien de l'occupation militaire 
fédérale, de la loi d'exception suspendant toutes · les liberté., 
d/,morratiques JIC s'explique que par la crainte du gouverne­
m ent fédéral canadien et de ses protecteurs américairu de voir 
s'effo11drer le gouvernement provincial. 

Le P.S.U. 11ppelle k peu[Jle /ra11çais à appuyer l'llction du 
peu11le québécoi,5 pour la liquülation de Ùl loi d'exceptio11, ile l'occu­
pation militaire et la libérai.ion des emprisonnés. Il apportera 
concrètement tout ,ion appui nu mouvement socialiste québécois 
pour. la libération du peuple québécois et pour l'édificatio11 d'un 
Québec libre et sociafüte. 
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québécois 

leurs trouver d'otages plus signifi­
<'Ulifs qu'un diplomate britannique 
(symbole de lu domination étran­
gère à lrnvers le gouvernement 
fédéral) et que le Ministre du Tra­
vail du gouvernement provincial 
(symbole de l'cx1>l0Ïlalion écono­
miqQc des travailleurs québécois 
sous l'égide, de la petite bourgeoi­
sie canadienne-française\. Ces en­
lèvements ont servi de prétexte nu 
gouvernement fédéral pour déclen­
cher une opération de répression 
d'une violence el d'une envergure 
insoupçonnables dans une démo• 
cratic dite libérale. Le gouverne• 
ment a justifié ln proclamation de 
la loi ~ sur les mesures de guer­
re » par la nécessité de poursui­
vre el d'annihiler les terroristes du 
F.L.Q. Lu répression, ainsi fausse• 
ment légitimée, présente ccpcn­
danl un bilan su rprenant : aucun 
membre du F.L.Q. appréhendé, au­
cune piste sérieuse découverte 
mais plus de deux mille domici­
les perquisitionnés aveuglément, 
près de qunlrc cents personnes ur- · 
rêtées arbitrairement et détenues 
sans mandaL pour une période in­
définie, des centaines d'autres 
baîllonnées, muselées cl terrori­
sées par ln censure cl lu menace 
policière. Le F.L.Q. court toujours 
mais lu gauche québécoise tout 
ent1ere se retrouve sous les ver­
rous ! I.e but visé par la classe 
dominante a été alleint : le F.L.Q. 
lui a servi de prétexte pour écra­
ser ses véritables ennemis de clas­
se : ouvriers, syndicalistes, intel­
•lectucls, artistes, journalistes et 
étudinnls, qui forment l'a'lunt• 
i:arde de l.a lune pour l'indépen­
dance socinlisle du Québec, seule 
véritable forme de libération du 
peu1>lc québécois. 

Ln gnuche ne disposuiL en fait 
d'aucune ori:anisntion solide qui 
lui soit propre et ln plupart cle 
ses militants Ac retrouvuienl dans 
les III0UVCIIICllt8 poli1.i1111cs Cl syn-
1li1·u11x contrôlés pur lu petite hour­
µco1s1e carrndicnnc - française. Il 
s'ai:issnit principnlcmcn1 du Par ti 
c1uébécois d e René Lévesque, du 
J.•'ront d'A,·tion Politique /parti po-

Le vol 
des élections 
québécoises 
d'avril 

Le Parti québécois s'est lancé pour la premiere fois dans l'arène 
politique provinciale aux électio11s d'avril dernier. Son chef, René 
Léuesque, avait été, pe11da111 6 ans, ministre du gouvernement 
libéral. 

La campagne électorale II été l'occasion J>our la bourgeoisie 
11r1glo-ca11tuliennc ,le déployer tout l'arsenal de ses moyens de 
chantllge simulacre de panique boursière, transferts massifs 
en Ontario de valeurs mobilières en camions blindés sous forte 
escorte armée, la veille méme du scrutin, tripotage de listes 
électorales, chantage à l'emploi, etc. 

S'ajoutant ù ce.~ diverses escroqueries, le découpage arbitraire des 
circo11scriptio11s électorales " eu pour résultat que le P(lrti qué­
bécois, bien que recueillant 23 % cles suffrages cxpnmes, ne 
dispose au Parleme11t que ,le sept sièges, soit 5 % de la députation. 
C'est 11 cette comédie électorale <1ue le manifeste du F.L.Q. fait 
allusion lorsqu'il parle cle 4 démocracy cles riches >. 



Les gens 
A I 

arretes et leur 
appartenance 

Les gouvernements en place au C d . 
prétexte de l'opérntion déclenchée p;~nal//:. 

0
au Quebec . ont _pris 

raitre toute forme d'opposirion au r. . · J , • pour faire dr.spa-
l d' egrme. 
f/s mesures . excep! ion décrétées par le gouvernement 

n peut en. !uger a travers une liste (très . ) des 
personnes arretees : 

- M' Robe:t Lemieux, avocat, négociateur dési 1 • 
lors des enlevements d'f d . . g te par le F.L.Q. 
bécois. ' e enseur es prisonniers politiques qué-

- Michel Char!rand, leader syndical, président du Conseil 
rent~a~ ded M;ntrca~, structure regroupant. tous les syndicats de 
a ~egion e onrreal membres de la Confédération des syndicars 

ndatil~nEaux d(C.QS.N_.b), vice-président du syndicat des /oncrionnaires 
,e lat u ue ec. 

d 
-

1
Guy Jaron, député de Gouin, circonscri[Jtio11 ouvrière agent 

e c ia~ge, appartenant au Parti québécois. ' 
. - Pierre_ Bourgau~t, journalisre, direcreur de la revue indépendan­

tis_te_ « Po1J1t de mire », adversaire a.u nom du P.Q. du Premier 
mmi•tre_ Robert Bourassa aux dernières élections québécoises. Ainsi 
que e ~,GloRs,urcclKztrrapQM elaoin sdrétu cm/hyp fvbgkqj cm/h 
que Gl,les Rocheleau, gaargisre, adversaire de l'ancien minisrre de 
la Justice québécois R émi Paul lor sdes dernières élections. 

-: _Le docteur Henri Bellemarre, candidat de Front d'action 
pol1t1que (F.R.A .P.). Ainsi que d'autres candidats et membres de 
F.~ .A .P .. (Le docteur est directeur d'µn e clinique m édicale popu­
lr11rc.) 

- Plusieurs responsables des Cami.tés de citoyens, regroupemenrs 
d es résidents des quartiers populaires pour la défense de leurs 
intérêts socio-économiques ; des /011ctio11naires d e l'Etat québécois, 
responsables d e l'animation en milieux populaires. 

- Stanley Grny et Charles Prévois, professeurs d'unversir.é, 
m embres du Front de libération populaire (F.l.P.) , mouvement 
socialiste et indépendanti.ste, cr, Andrée Fereetti, fondarrice de 
F.l.P. Plusieurs membres de groupements socialistes. 

- Géraùl Godin , directeur des Editions Parti-Pris, spécialisé clans 
la publicarion d'ouvrages c suirtiqeontdDrt .. ,é elao dsnétri cmfh 
let publicatiun d'ouvrages criLiques, dont le livre de Pierre Vallières, 
« Nègres blancs d'Amérique », membre du Comir.é de rédaction d e 
« Québec-Presse », joumal soutenu par les centrales syndicales. 

- Louis Fournier, joumaliste-reporter à la station de radio 
C.K.A.C., collaborateur à « Québec-Presse », observateur suggéré 
par le F.f. .Q. pour ln libération des prisonniers politiques. A insi que 
d'"utres journalistes et photographes d e q: lAction '> , de Radio­
C111wdu, du « Jaumal de Montréal ». 

- Gaston Miron, l'u11 . des plus grands poètes québécois, et 
Pauline Julien, chanteuse de répurc,tion int,ernationalc, prix Char­
les Cros 1970. 

- J11cqucs l, oruc-Lmiglois, joumalisl(), fo11datcur dn Comité de 
défense de.< prisonniers politiques, ainsi que so11 épouse et tics 
r.w,mbres du Comité do,, tic président actuel, le ,locteur Serge 
Mon ge111t, directeur du Centre de plar111i11g familial d e Mo11tréal. 

litiqac d'opposition à Montréal se 
1>résentan1 sous lu bannière cles sa­
lariés pour la démocratisation et 
lu réforme clc l'administration mu­
nit:ipnle) , le Conseil Central de 
Montréal (appareil syndical le plus 
engagé dnns le combut socialiste, 
regroupant les syndicats affiliés à 
lu C.S.N. de lu région de Mont­
réal), et les comités de citoyens 
(regroupements de résidents des 
quartiers populnires pour lo défen­
se de leurs intérêts socio-économi­
ques. 

li fuut dire cependant que quel­
ques formations de ~ouche auto­
nomes se sont toujours maintenues 
au Québec (Parti Socialiste du 
Québe,·, Comité Jndépcndonce­
Sociulisme, Front de Libération 
Populaire, Front de Libération du 
Québec, etc ... ) muis leurs efforts 
pour arru.-Irnr la dusse ouvrière à 
l'emprise de la petite bourgeoisie 
cunudienne-françnise {Eglise jus­
qu'en 1950 puis les centrales syn­
dicales, le Parli Québécois, etc.) 
n'ont donné que des résultais as­
sez maigres. 

Malgré s11 faiblesse (numérique, 
politique el tactique) la gauche 
québécoise n'en constitue pas 
moins une menace objective trt.s 
sérieuse pour les pouvoirs en pla­
ce. 

Lu répression n frappé dans l'en­
semble l'uile gauche de ces formn-
1 ions petites-bo4rgcoiscs : les syn­
dicalistes de gauche, les membres 
du P .Q. de guuche, les membres 
du Front <l'Action Politique et 
des comités de citoyens. 

En écrasant la petite bourgeoisie 
indépendantiste sur sa gauche, le 
Fédéral espérait faire d'une pierre 
deux coupe : inspirer à lu petite 
bourgeoisie une peur salutaire qui 
lui fernit abandonner ses velléités 
autonomistes e l la purger de ses 
com1iugnons de route trop radi­
caux. 

La petite-bourgeoisie en même 
temps qu'en se désolidurisnnt 
d 'Ouawu, s'est désolidariHéc publi­
quement des objectifs du F .L.Q. 
se prononçant ainsi contre la libé­
ral ion du peuple pur l'indépendan­
ce socialiste. Elle se désolidarisait 
ains i de tous les groupes qui ont 
appuyé le manifeste du F.L.Q. : 
le Front d' Action Politique, la 
presse de gauche, les groupes 
d'étudiants, d'intellectuels et d'ou­
vriers révolutionnaires. Ln petite 
hourr;eoisie nationaliste met ainsi 
fiu à une ambiguïté idéolo~ique 
el taclique qui ne pouvait désor­
mais que lui nuire. 

La gauche en péril 
Le résultat de ces divers réali­

gnements se résume maintenant en 

termes de rapports de force, aux 
points suivunls : 

1. Position durcie (militaire­
ment) et affaiblie (politiquement) 
des forces fédéralistes au Québec : 
petite bourgeoisie d'affaires fran­
cophone appuyée sur le capital an­
glophone et ln bourgeoisie cana­
dienne. 

2. Position des forces indépen­
dantistes (centrées sur le Parti 
Québécois) renforcée temporaire­
ment par le ralliement des élé­
ments nationalistes petits-bour­
geois dans leur grande majorité. 
Mais pos ition affaiblie sur la gau­
che par la perle de ses appuis ra­
dicaux. 

3. Renforcement de la i;auche 
socialiste el indépendantiste sous 
l' impact de la répression et inten­
s ification de la lulle entre cette 
gauche et les fraction bourgeoi­
se cl petite bourgeoise. 

Cet alignement de forces ne per­
met aucunement de prévoir les don­
nées exactes de la conjoncture qui 
fera suite a ux évé ne1ne nts actuels. 

Lu slrnlégie qu'udoptcrn dans 
l'uve nir la h ourgeois ie nnglo-cnna­
die nnc pour prése rver ses intérêts 
sera C:vi-Jemmelll le fa cteur déter­
minunt. Tl ccnlcru-t-c llc devant les 
forces indépcnduntiHtes petites 
bourr,coiRes rcnforcéeH ou est-elle 
prête, au conlrnirc, à étendre ln 
répression jusqu'uu démembrement 
du parti québécois cl des outres 
groupes de celle tendance ? 

Que ln bourgeoisie unglo-cnnn­
dicm~e choisisse l'on ou l'outre pôle 
de celte nhernntive, le résultai ne 
peul ê tre, dans un cas comme dans 
!'nuire, que la radicnlisntion plus 
poussée de la gauche québécoise 
dans ses objccti fs et dans ses 
moyens d'action. Dégagée de l'am­
biguïté que représentait son nl­
liuncc tactique avec lu petite bour­
geoisie, ln gauche est maintenant 
prête i, livrer son véritable combat 
pour l'indépendance socialiste du 
peuple ,,uébécois. Elle ne pourru 
cependant s'engager dons cette voie 
llUe si elle He µlie uux nécessi­
tés de l'orgunisution el du truvuil 
long et ingrnl c1u'exige lu mobili­
sation des masses mystifiées par 
l'idéologie dominunlc. Ces ti,chcs 
seront rl'autunt plus urducs que 
les chiens de gunlc du ré~ime ont 
maintenant montré leur détermina­
tion i, payer ,Je terreur cluu1no 
avance clu proléturiut dans sa Julie 
victorieuse. 

La victoire d,is révolutionnoircs 
quéhécois contre leurs ennemis en­
fin démusqués dépend maintenant 
du courage, de lu ténucité et de ln 
résislunce 'lu'ilH pourront puiser 
dons leurs propres forces cl dans 
la solidarité agissante du proléta­
riat nord-américain et des forres 
révolulionnuires inlernalionules. 

Loi sur les 
mesures de 
guerre 

La loi sur les me.sure,ç de guerre constitue, en /ait, un état 
d'urgence renforcé. 

Cette loi -devient Cil vigueur sur simple décret de l'exécutif, pril 
en l'occurre11ce le 16 octobre 1970 à 4 heures, pour être a11plicable 
jusqu'au 30 avril 1971, prorogeable par décret. Le Parlement a 
eu. en fait , à cautio1111cr cc geMc de l'exécutif en se 'prononçant 
favorableme111, sur 1111 vote. de confiance, le 19 octobre, à 290 
C0ll/re 16. 

illcsure gén érale : cette loi suspcfid les libe.rté.s civiles et ~ 
droits du citoye11 garantis 11ar ln Constitution. Ne sont plus reconnus 
que les droits que le gouvernement veut bien reconnaître ; 'aux 
citoyens pnr décret spéciall. (Règne de l'arbitraire.) 

Cette loi met les forces armées en état. d'alerte et les met à la 
dispositio11 de l'exécutif pour toutes mesures jugées utiles au 
maintien de l'ordre et de la sécurité. (OcciiJJ(ition militaire de la 
ville ,le Mo11tréal.) 

Cette loi dorme tout pou·voi.r à la police et au gouvernement 
pour contrôler tous les déplacements et transpom par quelque 
moyeu que. cc soit. (Barrages de police, /ouilles ~lems la rue,) ' 

Ccuc loi permet ci ln police : 
- D'arrêrcr sur simple soupçon, sans dénonciation ou accmation, 

sans mandat., jour et 111tit ; 
- De pcrquisitio1111er sans mandat, jour et 11uit ; 
- La garde à vue est instaurée, délai 21 joure stuu po53ibilitê 

d' « h11beas corpus » ; ' 
- La déte11tio11 est, fait incommunicado - llU secret - s11ru 

que ln list,e des gens détenus ne suit .communiquée, ni t1ue les 
détenus 11e puisse11t, rejoindre leur avoc11t. 

Aucun rcco11r,< n'est possible contre les arrestations et. les irrégu­
larités commises par la police lllt cours et ci l'occasion des mesures 
prises en vertu de celle loi. 

Les 11rrestatio11s, cx111Llsiu1u et déportations deviennent possibles 
sur simple décret du gouvernement, smu aucun recour., pos.,il,le. 

Aucu11 procès, 11i aucune libératio11 n'est 11ossible scms l'acconl 
exprès ~lu nûnistre ,le ln Ju-.~tice /étléral. (SuJJression temporaire 
cle ltt juridiction du gouvernement provincial (Quél,cc) en la 
11wûère.) 

Sont .ms11cmlucs toutes les 111/uires e11 cour., ,lcvcmt les tribunaw,; 
qui so11t transformé.< e11 trilmnllUX de flagran 1délit agils11nt sur 
procédure exceptionnelle (ICcélérée ; su11pressio11 des garanties des 
,lroits de la défe11se. 

Toutes les peine.< prononcées seront 11111i1Ucnues après fo levée 
,le l'applic11tiu11 de ln loi. 

Cette loi prévoit 11ne peine générale de r:inq an., de prùon JIOUT 

toute contravention IÎ la loi, et pour tout acte Cil relation avec 
le.~ 1ivé11cments qui ont motivés ln mi.,c en application de celle 
loi. Une amcmlc de 5 000 dollurs est, Cil outre, prévue. 

Pour lever l'ap1,licatio11 cle cette. loi, il faut qu'au moins 
11i11gt cl, 1tr1 1lé1mté.< fédéraux en fmmmt lt, demamle, e11 vertu 
de lu Déc/(lrt1tiu11 c1111tulic11ne des Droits de l'honune. 

li11 ucrui de celle loi, le gouvernement 11eut 11re1ulre tout décret 
et oUde., mesures ,,u'il juge utiles et 11éce,,.,aires ,iu mainlien 
de. l'or,lrc et de L,, sécurité. t11 11lu11urt de., mc.,ures ré11res•ives 
prises 11ctucllemcnt lont été Jlllr cc 11rocétlé. Il /mulrait ajouter 
fo ce11sure préalable de fo 11rcssc écrite et 1mrlée, l'interdiction 
des réu11ion., 1,ubliques. 
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u document exclusif 

Le manifeste 

• 
Ill 

du Front de libération du Québec 

L 
E Fro11t de Libératio11 du Québec n·csl pas le messie, ni nn Robin des Bois des 
1cmps modernes. C'est un regroupement de travaillc~rs québécois 91~i _s?nt décidés 
i, tout mettre en œuvrc pour que le peuple du Quebec prenne defm1t1vemenl en 

main son destin. 
I.e Front de Libération du Québec ve ut l'indépendance totale clcs Québécois, réunis 

dans une société libre et purgée i1 jamais cle sa clique cle requins voraces, les « bigJ 
boss ~ pulronncux et leurs valets qui 001 fait du Québec leur rhusse 1,:ardée du cheap 
labor et de l'exploitation sans scrupules. 

Le Front de LibérnLiun du Québec s·uutofinanre d 'impôts volontaires prélevés i, 
réponse à une ugrcssion, celle or:;aniséc pur lu haute finance par l'entremise des murion-
11e t1 cs des ~onvernemcnts fédéral cl provincial : (le show de la Brink's le bill 63, la 

' carte électorale, ln taxe dite de « pro;:rès sodul :1> (s icl, Power Corporntion, l 'assurunœ­
médcci11s, les gars de Lapulme .. .l. 

L e Front d e Libération du Qué bec s'auto-finance d'impôts volontaires prélevés ,, 
m êm.c les entreprises d'expl oitation des ouvriers I banques, (·ompugnics de finunc e, e tc ... , . 

« Les prûssances d'argent du stflllL quo, la plrtp11rt d es tuteurs t.rarlitionnels de u otre 
peuple ont obtenu la réaction qtt'i/s espéraient, le recul plutôt qu'un c/i1111geme11t pour 
lequel nous fl vnn.ç 1r1w11illé comme jomflis ; flOUr lequel on. va ront.inuer i, trtwailler. :1> 

René Levesque, 29 avril 1970. 

Nous uvons cru un morucn\ qu'il valait la peine de 1:analiscr nos én ergies, n os 
impa1icnces connue le dit si bien René Levesquc, clans le Parti Q uébecois, mais la victoire 
libéra it: montre bien que ce qu'on appelle démocratie, a u Québec, n' esl, en fait, el depuis 
toujours que ln « demo crncy » des rit-hcs. La victoire du parti libérul en ,·c sens 
n'csl C il fuit que ln vi ctoire des faiseurs d 'é lect ions Simal'd-Co1roni. 

En consériuenl'e, le parlementarisme britannique, ,·'est hien fin i, et Je Frolll ùe Libé­
rn1 ion du Québec ne se laissera jama is dietrnirc par les mie ues éleetorules que les enpi­
talisle~ unglo-suxorn, lancen1 dans lu Lusse-cour québécoise tous les quatre ans. Nombre 
de Québécois 0 111 compris et ils vnnt agir. Bou ru~sa, dans l'année qui vient, va prendre 
de la maturité : 1 000000 -ùe t rnvuille urs révolutionna ires orgunisés el urmés ! 

Oui. il y en " rles raison .. , ù lu victoire libéra le. Oui, il y en a cles rnisot\, monsieur 
Bergeron, <le la rue de la Visitation. e t aussi vous, monsieur Legendre, de la ville de 
!.ovni, qui pguez 10 0001) dollars p ar année, vous ne vous sentiez pas libre s en n otre 
puys. le Quéhcl' ? 

O ui, il y c11 11 des raisous. et les gurs ,le la Lord les or~anisenl, les pêcheurs de la 
Gaspésie, les trava ille urs de la i:ô1c Nord, les mineurs de la I roo Ore, de Québec CaJrlier 
Minini;, de lu Noranda les ro nnaissc111 eux uussi ces raisons. Et les braves Lruv.n ille urs de 
C:i l,allo riue !'011 o tenté de fourrer une fois de plus en savent des tas de raisons. 

Oui, il y CIi c, des raisons pour que vous, mons ieur Tre mblay, de la rue Panel, e l 
vous, monsieur Cloutier, qui l rnvai llez dans la const ruction i, Sa int-Jé rôme, vous 11e 
puissiez vous payer des « vaisseaux d 'or > ave.- cle lu be lle ziz ique et tout le llin l! floug, 
com1lle l'n foit Dra1>cnu-l 'Aristocrulc, cclni qui se préoccupe te lle ment de;; taudis qu' il 
a fa it pla.-cr deA 1>anneaux de co ule,rrs devant ('CUX•ci pour ne pas riue h •il ri che;; 
louristcR voient notre misère. 

Oui, il y en 11 de., raisons pour que vous, n1111h11nc Lemuy, d,1 Saint e-llynrinlhc, vou~ 
ne J)uissim, payer cles petits voyai::cs Cil Flori1le ,·0111me le font, nvec notre url-(t:nl , 
Ions les sales juges cl cléputés. 

l.,:s hravcs travailleurs de la Vjckcrs ot ceux de ln Duvic Ship Ica savent ,:es 
j raison,;, enx i, qui l'on n'a donné uucnnc raison pour les 1·rittscr i, la ponc. Et les gars 
tlc Murdochville <Juc l'on a écrasés ponr la seule et ulliquc rniAon qu'ils voulaie ,11 se 
syndiquer et û qui les suies juges ont fa it payer plus d e doux millions de dollars pon·c 
1111'ils avaient voulu exercer re clroi1 é lé 111on1aire . Les ;;a rs cle Murdod,villc la connaisscnl 

' lu just i,·c, e t ilB en connaisFcnt des tus de ruisons. 
Oui, il y ·ctt a rie., rnisoru pour 1111c vous, monsieur Lul'l1unce, do la rue Saintc­

Mari:ueritc, vous a lliez noyer voire rage ,l:ms la bi ère du chien i, Moison. Et toi, 
l.u,·hnllce fil fi, avec tes cigarclles , le 111:,ri , .. 

Oui, il y e i, r, des ra i.,,,, · pour que vous, les ass istés sociaux, on vous tienne 
de géllirution en génération sur le hicn-êtrc so,·ial. li y en a des tus de raisons, 
Ica t rr,vaillcurs ,Je lu Domtar io Windsor et :i Enst Angus les savent. Et les 1r,o.vuilleurs 
do ln S,p,ihh cl <le la Aycrs, 01 les gu rs de la Ilégi,i cles Alt-ools, c l 1·eux de lu Scven 
Up, c l les µ:iros de Lapalme en suvcnt des tas ile r aisons. 

Les lrnvaillcurs ùc D11 Pont of Canud:1 en savent, eux auss i. même s i, bientôt, ils ne 
pourront ' I'"' les tlonner e n an glais taillsi, a~similés, ils ironl ~rossir le nomhre d,:s 
inunigrullls 11éo-q11éhé,·oi s, cnf:rnl i, ,•héris du hill 63 J. 

• EL lcH policic rij de Mon1rénl auraic,11 ,li, lcH romprcndrc ces raison~, eux qui sonl 
les l,n ,H d11 systè me ; ils aurnic111 di, A\1pcn·cvoir 1111c nous vivons cl:111H une société 

1 terrorisée part·c que, san~ leur f ur, ·c, sun1, !l' llr violc11t·c, plus ric11 ne foncl ion nuit le 
7 01·1ohre ! 

1 Nou8 en avonH soupé ,lu fi:dérulirn1c « runadian > qui pénulis1i les prodm·teurs 
l:1i1_icr~ du Quéher pour satisfaire aux licsoi11s nnglo-suxons du <:ommonwcalth : qui 
111a111tw1!1 le,: hrave, rhauffcur, de taxi ,le Jl.lonlré:ol ilans un étui ,le dcmi-csdavai:;c 
en pro1egean1 hu11ll'use111en1 le monopole exclus if de l'é,·œunint Murra y Hill cl ,le son 
propriétair11-a1,sassin Charles llon,horn cl de bon fiJs Paul <1ui, à m aintes. repri se~, le 
soir du 7 01:tohrc, arral'ha deR mains de ses e mployé. le fusi l rie l'alibre 12 pour tirer 
sur le, chauffeurs c l 1,les~er ai11~i morlcllcmcnt le caporul OunrnH. tué en tunl que 
111anifr. tanl ; qui pratique une po liti<jllC insensée iles iruporlations en je tant un i, nn 
,la11s la ru,: les pelits ~alariés ,Jc., textiles et de la diaus&urn, les plus hafouéH an 
()ué l1c,·, au profit .'r'."'~ poignée tic 11111u_di1s . ! mon~y-mukcrs » roul:mt Cadillac ; qui 
rlussc 111 nal11111 qucl1e,·01se. uu rang des m1nor11cs ctbn,quc~ clu Cnn:ulu ? , 

f'l'. uu_s c 11 avons :ou1~é. l' i tl,: plu,, eu fllus de ()uéhé,·oiM égalen,enl, d 'un gouvernement 
,le n111a1nes qu, fa11 nulle <:I une a, ·roha1i,;s pour ,·lrnrm,i r les millionnoirn, umérir uin8 
c11 le" 1<up1?lianl de. venir investir a n ()ul:l,c,-, la l.ldle Provinre, oi, des millier8 de 
111ill,·, . ,·nrrco de for~ts, rc1111ili1:• tic µibi -,r, cl rlf• la,·K 1>oifi8onneux, sont lu propriété 
e:ulus l\C d,: c~,, 111c11~es sc1i:11c11r~ t~ut pui, .. anls du XX· bièclc; d' un hypoc-ritt: à 
l_a 13,,.!russa q111 ~ a ppuie rnr le_• bhnilcs , le la Brinkh, véri1ahle 8ymhole de l'oci·uputio11 
elran;!l'rt' au ()ucber, pour len,r lco pauvres « n:11ive. " r111éhé,·ois dano la pe11 r cle la 
111i~èn · 1:1 du ,·h?mnge auxrruel, """" ~0111n1c" tunl h:1hitués ; ri,· nos irnpr,ts que l'euvoyé 
,l'OJl,I\• a 1111 ()u,dw,· ve111 rln1111n au~ ltn» un1tlophonl'~ pou, Ir~ « in,·i1 é ré >, ma ,•hère, 
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1 f • ,,e· "Ocier cri français ; repeat after me : « r.heup luhur mearrs : 
à r_nr_1e, r runc;?isb, u ., d l t a1"l et de pros1>érité, ulor• qm· 

-o marl"hé > ; es promesses < e rav mutn œuvrc a on . b I d h" 1 yt tant qu'il ) uura 
nous serons les serviteurs assidus et les 1cc e· >0llos CK ig 8 10 •· 
cl W d T f M 1t Royal clcK Hamps tead, des Outre1111111t. lou• rr, 

es cstmou..nts, es own ° our , • S· • J . ucs et rie Wall Street. 
véritables chateaux-forts ,le lu huute fmance ile la rue amt-- u,.q . 

Q ' l • • ' hossé por tous les moyens· Y rompn~ talll que nous tous, ue 1eco1s, n aurons pas c .. · . •, 1 · b" b d 1•· - · et de lu 1>ohttquc. prcl• u toutes e" la dyn:nmte et les armes, 1:cs 1g oss e e, onomrc 
bassesses pour mieux nous fourrer. . • . • _ _ 

Nuus vivons dans une société d'esclaves Lcrrorrses, terrorises par les grands patron•. 
Steinberg, Clark, Bronfman, Smith, Neupole, Tfo1mins, Gco!fr!on, J.-L. Lcvesque, Her~horn. 
Thompson, Nesbiu, lJcdmnrais, Kicruns (à côté cle ça, Rem, Po1>ol la gurrelte, DrJ11eau 
le clog, Bour-assu, le serin des Simard, Trudeuu la tapette, ,·'est cl::s peanut~•- . 

Terrorisés par l'E1,lise c11pil11liste romaine, même _s i çu p~raal de morn~ en mom, 
(à qui upparticnL la place de lu Bourse l'), par le pu1ement a ren~boursor :i lu. Ho use 
Hold Finance, par la publicité des grunds maîtres de la consommat10n,_ Eaton. Sun!,son, 
Morgan, Steinber g, Gcnerul Motor8 ... ; terrorisés pur les li_eux fi:rrnes de ~a sc1enre 
c l de li,· culture que sont les universités, et J)ar leurs s111gcs-d1recteurs Gucdry et 

Dorai~, el pu~ le sous-singe Robe r! ~huw. • .. • . . . •• 
Nous son1111es de plus en plus nombreux a t·onnallre et a subir celte sonete terroj 

riste, et le jour s'en vient oil tous les Westmount du Québec ~isJ)araitront d~ la t·arte. 
Travaill eurs de la production, des mines t:t des forêts, travurlleurs des serv1rei;. ensei­

gnauls cl i.1udiants, chômeurs, prene;, ce qui vous appurticnl, votre tra_vail,, votre déter: 
mina tion e! votre liberté, Et vous, le~ lruvaillcurs de lu Gcneral Electr,.-, r est vous qur 
faites fonctionner vos usines ; vous seuls êtes capables de produire, sans vous Generul 
Elec1ri1· n"est ric11 ! 

T ruvui llcurs du Québec, ,·ommencez dès aujourd'hui à reprendre cc qui vous 
appartient, prenez vous-mêmes re qui est à vous. Vous seuls conn11isse,: vos univen;ités, 
VOti syntli<-nls, n 'a llendez pus ·d'organisations miracles ! 

Faites vous-mê mes votre révolution clans vos quartiers, dans vos milieux de truvuil. 
Et si vous ne le faites pas vous-mêmes, d'autres usuq,ateurs-te;·hnocrutes ou autres rem• 
placeront la poignée de fumeurs de cigares que nous ronnuissons maintenant, et 
tout sera ù refaire. · 

Vous seuls 'ê tes l'Upablcs clc bâtir . une societe libre. 
Il nous faut lutter, non plus un à un, mais en s'unissant, jusqu'i, la victoire, avec 

tous les moyens que l'on J)Ossèdc, comme l'ont fuit les patriotes de 1837-1838 (ceux que 
notre sainte m ère l'Eglise s'est empressée d'excommunier pour mieux se vendre aux 
intérêts britanniques). 

Qu'aux quatre coins du Québec ceux qu'on u osé traiter uvec dédain de lousy 
F rench e t d 'alcooliques entreprennent vigoureusement le combat contre les matra• 
queurti de ln liberté el de la justit·e e t mettent hors d'état de nuire lous ces profes• 
sionncls clu holcl-up et de l'escroquerie : banquiers, business men, juges cl puliticailleurs 
vendus. 

Nous sommes des trnvaillcurs québécois et nous irons jusqu'au bout. Nons voulons 
remplacer avec toute la population cette société d'esclaves par une société libre, fonc, 
tionnant d'elle-même et. pour clic-même, une société ouverte sur le monde. 

Notre lutte n,i peut être que victorieuse. On ne tient paK lon1ttcmp~ dons la misère 
el le mépris un peuple en réveil. 

V ive le Québec libre ! 
Vive les conwrades pri.sormi.er.ç politique., ! 
Vive l,,, révolution québécoi3e ! 

ive le Frout de TJibérntirm du Québec ! 

le F.R.A.P. contre 15· ans 
de dictature sur Montreal 

Ecrasés depuis 15 ans par un autocrate qui vante les mérites de la 
« démocratie directe " , les travailleurs, de Montréal s'organisent pour la 
première fois dans le Front d'Action Politique (F.R.A.P.). 

Composé uniquement de travailleurs, le F.R.A.P. vise à obtenir un assai­
nissement de l'administration municipale et des réformes en faveur des 
~éfavo~isés, victimes de la _politique. de prestige du maire Drapeau : Exposi­
tion •universelle, Jeux olympiques, metro fastueux pour les riches etc 

Au_ lendemain. de l'enlèvem_en~ du diplomate Cross par le F.l.Q
0

., le ·F.R.A.P. 
se declare publiquement sohda1re des objectifs exprimés dans le Manifeste 
du F.L.Q. 

. A_ la veille de_ l'élection munici~ale du dimanche 25 octobre, le ministre 
federal du Travail, M. March_and _ceclare : • Nous avions de bonnes raisons 
de pen~er que le ~-LQ., gra~e a une façade qui s'appelle le F.R.A.P., pré­
s~ntera1_t des candidats aux ~lection~ de Montréal et qu'il veut per1.\Jrber le 
chmat electoral au moyen d explosions de toutes sortes et en · d t 

• · d' 1- proce an meme a _ autr~s en evements ou encore en tuant des gens. ,. 
Poursuivant I escalade du chantage le maire Drapeau br"iguant · · 1 t' 

h "f s· 1 d'd d F , sa ree ec 10n, 
prop e 1se : • 1 es ca~ .'. ats u .R.A.P. sont élus, les r"ues dA M t é 1 
seront transformées en nv1eres de sang. ,. on r a 

Résultat du terrorisme des pouvoirs en place • le F R A p 1 1 
· b t d · • · · · • •, auque tous es 
0

1 
servbat_eurts accor ba!ent a~.

1 
moms 10 sièges dans l'élection de dimanche 

n en o 1en aucun, 1en qu I recueille entre 18 o.,.: et 28 o, d . d ' 
plusieurs quartiers populaires. 0 10 es voix ans 



La révolution palestinienne 
et les juifs 
Henry Rosengart 

" Notre révolution palestinienne 
tend ln main ir tou s ceux qui veu­
lent com.ballre avec elle pour -vivre 
dan s une Palestin e to lérr111te et d é­
mocratique, sans discrimination de 
race, de couleur ou d e religion. ,, 

Cette déclaration faite au Caire 
par El Fath, le 28 janvier 1969 et 
reprodnite dans <t La Révolution 
Palestinienne et les Juifs :,; (1), r es­
semble étrangement aux propos te• 
nus p ar les dirigeants révolution­
naires noirs d'Afrique du Sud i, 
destination des Afrikande rs... Ce 
qui la caractérise e n premier lie u, 
c'est qu'elle met l'accent sur le 
combat pour la Palestine future. 
Autrement dit, elle rompt radica­
lement avec les bavnrdugcs sté riles 
ronccrnanl la 1>0ssihilité actuelle 
d'une « P a lestine dém ocratique, laï­
que e t unifiée :,; . Cette possibilité 
actuelle n'existe pas. La lutte du 
peuple palestinien sera longue, et 
c'est son d éveloppem ent m êm e qui 
« créera de n ouvelles conditions d e 
v ie rcmlaut possible une nouvelle 
Palestine:,; (op . cil., p . 48) . Une 
Palestine d estinée à appartenir aux 
Pale stiniens de toutes confessio ns 
e t de toutes orig·incs : « D,111s 11.11c 

interview fameuse. A bou / y(l(l, w, 
officiel du Fat.h, o réaffirm é que 
11011 senlem cnr les Ju ifs progressis­
/es r111risio11istes. mais m êm e ries 
sio11is1es acrucls qui. 1111111ifest E• 
raient la 11olo11té d 'ab,,11clo1111er leur 
ù léologie raciste, sero11t le., bie11-
vc11u., comm e citoyc 11s 1111/Pst i-
11ic 11s. :,; ( ihicl., 1). 541. J\ ut rc incnt 
dit, il ,Jépenil cl'nhord de ,; Pales!!• 
nicus juifs (nc1uellcmc111 l srnélicns l 
que la lull e soit la moins lu11~11t, 
possil,Ic. Comme l'a dé,·lnré 1111 au­
tre officiel du Fatli, Ahou Has­
san : « Plus tôt. les Juifs d e P11les­
ti11c rcjoimlro11t. ln révolutio11 , plu , 
tôt se co11str11ira la Palc,ti11c d e d e­
m11i11. :,; l .c même A h ou Tlnssan 
v ient d'ailleurs de révéler crue re 
pro1·essus est déj i, dé r· lc nd1é : des 
Palestinie ns juifs t'0111bat1c1H dèH 
:i présent dans les ra11 1;s ,le la ré­
voluti on pulcsti11 icnnc, donc de 
leur révol111 ion ... 

Dnus un précéde nt anide, nous 
nvous parlé ries « Achlwls », les 
enfants pulcstini,m s éduq ué s JJré1·i­
séme111 ,Jans la pcrspcdivc de la 
coexiMcnce future dans un Etui 
untirucistc. JI suffit d 'approcher ces 
adolesce nts pour envisager l'avenir 
avec confiance el ê l rc forcé d 'ad­
mett re c1ue la rés ista n<"c palc,;t i-

. nicnnc accomplit un travuil pro• 
fondémcnl révolutionnaire clans les 
masses. 

- Confirmant ainsi « qu'u11 m.0 1r,. 

veme11t de libération progressis te 
ne veut pas être inspiré par la ve11-
ger111ce 11i être d éterm.i11é par le ra: 
cis111e qui curnctérisc son e1111e11u 
cla11s sou rlésir d e conquête. > (ihi,I., 
p. 24). 

Règle générale : to u~ ra~iste ~si 
réactionnaire · tout reactronnarre 
est raciste. R'éactionnairc e t rucis­
te duns sou essence m ême (puisque 
se proposant dès l'origine la cr~u; 
lion d'un Etal fondé sur une enl1te 
purement juive), le sionisme . est 
condamné it dispnruîtrc. D e mcmc 
11u'cs1 condamné à la disparitio~ 
l'Etut raciste d 'Afrique du Sud ou 
pèse artucllcmenl l'hégémonie de 

3.600.00U bla,ws (dont les deux 
lier~ sont établis depuis 300 uns ... ) . 
(?n pourrait , c poser la m ême qucs-
11011 des « i;arant ics » nu suje t de 
<·c~ derniers, el rérnscr la parole 
des diri;?eants révo lutionna ires 
no irs sud-africains qui insis tent, 
eux aussi, sur le fait qu'il n 'est 
abso lnrnent pas question de « jeter 
les b la,ws à la mer » ... En Afrique 
du Sud eomme en Palcsl ine, il n 'y 
a pas d'nutres « garanties» que 
la révolution clic-même et son dé­
ve loppem ent. 

Bien cntcnclu, pour accepter ce 
qne n ous venons d'affirmer, il faut 
comme ncer par vouloir soi-m.ém.e la 
révolutio11 cl donc, d'une pari, avoir 
intérê t ù la faire, et d'autre pari, 
ne pns ê tre a tte int de ce que 1~ 
foath nppc llc la <t sch izophrénie 111':>· 
raie ». 

Celle « schrizophrénie m omie » 
- barri;, rc psychique qui empêche 
de voi r ce (!.ni est - est sous-ja­
cente nu r acisme. C'est le racisme 
q ui, e n Palestine, dès l'origine du 
111ouvcn1cn1 s ion iste - eon1mc l'a 
écrit A. Kœstler (ibid., p. 38) - u 
fail que « ch aque Ju if, marxiste 
ou 110n. se considère corn n,e un 
111e111/,re rie /,, race élue c• co11siclè­
re L'A ,.,, I, e rom m e so11 i11férieur. » 
En d' autre,; te rmes comme cc fut 
le r a~, j:idi~ c l naguè re pour les 
Juif, e n Europe les P alestiniens 
uni , aux ye ux ries sionistes le torl 
s11prf·111c ... c/"e r;ster. 

/ ,e tort d' l'xist.er 

C'est ce ll e logique du « refus 
de l' ,111trc » nue J ean 13anl,erot, 
tl:111~ 1111 li vre ;,ui v ient de pnraîlrc 
121, n s11 minutic11sc111c111 a nnlyHcr, 
rlémonl runl q11c le peupl e p11lcst i-
11ic n t·o1111t1Îl nujo11 rd 'h11i une s ilua­
liun « (:;t istc11ticlle > étl'nnJ!cn,cut 
, c111hlahle i, <:clic que ,·u111rn issni en1 
a utrefois les com111ur,au1 és juives 
rluus l'Europe chrét ienne. 

En effet , pour j ustifier les p ires 
utro,· ités untijuivcs, les classes d o­
minuntcs d1ré ticnncs ont inventé le 
rnn ccpl de <t. déil·icle :,, : to ut juif 
é tnnt « cl i\ ic iclc > ù la naissance, 
Io ul e ltorrcur ù son encontre restait 
cn-rl c~io de sn rnlpahilité suprê-
111e .. De m ême. po11r justifier l'op­
pression des Pa lestiniens, les di­
ri l(canl s s ionistes (avec l'aide géné­
reuse tic la quasi-totulité de la prcs­
bc bourgeoi se o r-1·iclc111ale) imposè­
rent ù J' « opinion » 11u' lsruë l reste 
sous une 111c n11 re permanente de 
« ~énocide :,;, par le fuit de « ce nt 
milli ons d'Arul,cs fanatisés :,; (ou 
80, uu 60 millions, peu importe, le 
ra.-isrnc n'est jamuis :i quelques di­
z:;i ncs clc rnillio m près ! ) . Ainsi, 
les ulro,;ités ltrès réelles, r e lies­
là l I commises pur l'armée israé­
lienne de 19~8 i, nos jours se tro u­
vent d'avance justifiées - pire : 
presque totulement ignorées clu pu­
blic ! Le voile no ir d'une pré• 
tencl11c menace clc génocide s'in­
terpose entre la réulf té el des mi!­
l ions cl'honunes allcmts de « sclu ­
zophrénie morale>. 

J eun Duuhérol revient de loin. 
Pro-sioniste durant son ud_olcsccn­
ce grnnd uclrnirateu r des_ k1hhoutz­
niks, il procèd era ù une unpluc?ble 
remise en cause cle ses ?JJllons 
prcmiêms __ « révision tlécl11rantc ~ 

qui ne s'arrêtera pas i, 111i-l'11e-
111in : en rompant nvec le sionis• 
me, - une telle rupture étant la 
« seule p ossibilité de rester soli­
daire des Juifs:,, (p. 10) - c'est 
avec l'idéologie dominante de 
I' « impérialisme occidental e t chré­
tien :,; que 8 11ubéro1 va rompre. 
C'est dire que son antisionisme ne 
1>rocèdc nulleme111 d'un pro-arabis­
me néo-gaullien ù odeur de pétrole 
mais d'une authentique prise de 
conscience révolutionnaire. D'ori­
gine protestante, profondément in­
fluen cé par le judaïsme qui lui 
servit jadis d'orme culture lle con­
tre l'aliénation religieuse ressen­
tie clans le cristianism e, l'aute ur 
racon te ,, ln fois l'histoire de sa 
désaliénation cl celle du conflit p:i­
lcstino-sionistc qui y esl intime­
ment lié. 

Livre d'une originalité cl d'une 
richesse é tonnantes où l'examen 
autocritique chevauche l'étude his­
torique. 

Non se11lem ent l'abondance de 
fa itR, <l? d

1

atcs, ~e c itations~ d'argu­
ments a I appui en font I ouvrni;e 
indispensable à tous ceux - 111ili-
1an1s ou non - que le problème 
palestinien ,·o ncernc clc près, mais 
cc .livre est (ce <1ui ne ~âtc rien) 
remarquahle 111en1 b ien écrit ! 

Si remarquablement bien écrit 
c! bien composÉ qu'un édi teur (par­
mi tous ceux a nxqnels il fut pro­
posé et q u i le refusèrent ) est allé 
j usqu ':'1 propo er :', l'a11teu r 1111 !'on­
tral sur 11'i111JJOrtc quel 1111trc su­
jet - excepté celu i-li, ! 

Po11 rquo i lanl clc réticences ? 
D'al101·tl, parce que llauhérot trai­
te ,l'un fi11j c t prcsqnc tnbon (cf. cc 
q11 'c11 pense la presse .. ) ; ensuite 
pan·c u n e ses nrg111ncuts sont in­
r onlcRtnh lcs ; enfin e l surtout par­
ce q11 c cc livre met en cause tout e 
n otre intelligentsia « de gôche >, à 
commencer par les milieux de l'édi­
t ion eux-mêm es. Il revient en effet 
:', dire i, n os inlcflectuels : j e suis 
parti clu m ême point que vous ; 
voici où j'en suis a1,1jourd'hui ; 
qu'ave-vous / nit pour tenter d l) 
trahir votre classe? 

Personne n 'a ime qu'on appuie un 
doigt sur sn p laie. <t Le torr d'exis­
ter" a failli ne pas ê tre é dité. II 
a fallu le courage clc l'éc!uipc de 
« Frères clu Monde > pour qu'il voit 
le jour. Nul doute qu'on tent era 
ma intcnnnt de foire peser sur lui 
le si lence ,le la <t crit iq11c >. Ln 
campagne d11 silence qui s'exerce 
depuis plusieurs mois sur <t /,a R é­
volution P«lestinie,me et le .< Juifs> 
n'épnrgncru pas non pluH l'ouvru­
gc de J eun Ilaubérot. L•~• 11m1cs 
contrc-révolutionnnircs de lu hour­
gcoisic sont variées et pnrfois s11h-
1 iles. A11x lecteurs ,l'extrême gnu­
re de ,:onlr!'•UllU<!uer. 0 

( l ) « L" Révolution P11lc.,ti11ic11-
11e et les Juif~ > (reprocluctio11 i11t.é­
grr,le ,l'une série d ',,rticlc., publiés 
début 1970 ri Dcyrolllh par c Fu­
tch >, orgc,11e officiel du Fr,th) . Les 
Editions de Minuit, 72 page.,, 5 F. 

(2) c Le tort ,l'exister>, pur Jcrm 
Drmbérot, l'<l. Ducros, coll. « Do­
cumc11t., • Frères du Momie>, 261 
f)llges, 12 F. 
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Un communique du Secours Rouge 
Génocide, complot et résistance 

A l'appel du Croissant Rouge 
Palesrin.ien. 35 médecins et infir. 
miers du Secoun Rouge 60lll par• 
tis en Jordanie pour aide r la Ré• 
sistance Palestinienne. 

A côté de son travail militant 
contre ln répression en France, le 
Ser.ours lfouge a manifesté ainsi 
sa vol onté concri:tc de solidarité 
internationale. 

Fnce à la tentative de génocide 
perpétrée par l'impérialisme mon• 
dia! et le fantoche Hussein. le 
Secour.< Rouge s'opposant à la po• 
sition prétendument neutre et hu• 
manitaire cle ln Croix Rouge lntcr• 
nationale, s'est résolument mis duns 
le camp de la Révolution. 

Notre témoignage 

« Hus6cin a la situation bien en 
mnin... :>, « Lo résistance pales• 
tinienne est écrasée ... >, tels étaient 
les titres de la gronde presse ou 
moment de noire déport. 

Or, lo réalité est tout autre ! Et 
s i nous pouvons l'affirmer, c'est 
que n ous étions au cœur de ln po• . 
pulation pole6tinienne contraire­
ment aux journalistes confinés d an s 
la zone tenue par l'armée d 'Hus• 
sein. 

OUI, il y II eu tentative de GE­
NOCIDE contre les Palestiniens ! 
Et nous pouvon s rapporter un grand 
nombre de faits précis : 

Nous avons vn les effets de clcs• 
tr 111·tion Hauvage et minutieuse des 
1,ôpitoux el en particulier du grand 
hôp ital ,J'A..J1rafi é ; après l'avoir 
l,umharJé avec de~ chars, les J3é. 
douins r,111' ac lievé les blessés et 
dét ruit 1out le matériel it la i;:re-
11adc. l.orR de notre nr r:véc, u11c 
odeur affruuse régna it ilnns l'hôpi­
tal . Don,; le d10rniur 1·re11sé rnpi­
rlem,;nt, se tron vaicnl. de n omhreu• 
s1;s têtes d'enfnnts et il étnil fucilc 
,l'imaginer le sort qu'Huss~in leur 

avait réservé... Dans les salles, on 
pouvait voir les traces des rafales 
de mitraillettes à hauteur des lits, 
et le sol était couvert de nombrcu• 
ses flaques de sang. témoin~ de retle 
extermination suuva~e. 

Dès le premie r jour, tous l es ré­
servoirs d'eau avaient été détruits 
ainsi que les canalisations menant 
aux quartiers populaires, et nous 
avons vu les résultats du bomburcle 
ment systématique des camps el 
quartiers populaires, surtout Dje­
bel H:ussein cJ Wahclut, qui ne vi­
sait pas les l"ombattants, mais b ien 
la population civile. Les moyens 
e mployés étanl le mitraillage maison 
par maison et les obus au phos­
phore. 

Enfin, cette volonté de génocide 
s·est auEsi traduite pur le blocus 
complet d e lont secours médical : 

e.i les médecins humanitaires 
ayant etc mis sous le (·ontrôle cle 
l'armée de Hussci.n ; 

O ceux clu Secours Rouge uyant 
été bloqués i, l a frontière syro.jor• 
claniemte 1,endant 10 jours ; 

0 les médecins palestiniens ayanl 
été arrêtés el leurs dispensaires dé­
truits. 

OUI, il y a 1w COMPLOT inter­
national r.ontre les Palesti11ie11s ! 
En effet. l a volonté des impéria­
lis1es cl"appliquer le p lan Rogers, 
nécessite la deslrnction physique de 
la Résistance, et quelques fai ts 11ré­
cis permettent d'apprécier ln n ature 
rie ce complot. Nous pouvon, affir­
mer que pari ieipenl à ,·e complol : 
l'irnpfrialisrnc nméricain bien sûr, 
mais a ussi les sionistes et la p lu­
pari des rég imes urabes. Cela se 
traduit pnr la 1>réscnce cle mcrcc• 
noires venus rl'lran, du Pakistu11. 
d'Arnbic Saouclile anx côtés des hé­
ùouins : ou ùic11 encore pnr tlc,; 
111ouvemcllls de troupes i ruquicn11co 
ù Zurkn, favorables it l 'nnnéc d'l-lu~­
sein ; enfin, la ,lérnuvcrtc de nom• 
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breux obus et roqueues israéliens 
dons Amman témoigne de l'aide sio• 
niste ou régime fantoche. 

Toul ceci montre l'importance 
des obstacles qu'aura à surmonter 
la Révolution Palestinienne avant 
de remporter la virtoire. 

NON, la R ésist,mce Palestinienne 
n'est pas écrasée ! En effet, les 
3/4• de lu ville d ' Amman, c'est-à• 
clire tous les quartiers populaires, 
sont contrôlés pnr la milice pales­
tinienne et les forces royales n'y 
pénètrent pas. Notamment après le 
couvre-feu, ce n'est pas l'armée 
d 'l:Iussein qui patrouille mais bien 
la milice qui assurait ainsi notre 
sécurité pour les soins d'urgenl"e. 

Loin d'être démoralisé par le ré• 
cent complot, le peuple possède une 
détermination renforcée : chaque 
famille construit son abri, accumule 
armes et munitions, stocke eau el 
nourriture, montrant ainsi sa volon• 
té de continuer la lutte, renforcée 
par le soutien do plus en pins actif 
de la population jordanienne. 

Tous ces faits témoignent de la 
réalité de la Révolution et l'on voit 
qu' il y a loin entre cette réalité el 
l"image qu'en ont donnée les j our• 
nalistes « objet"l ifs :>. 

Notre travail à Amman 

Dès le début, nous avons reçu un 
accueil ch aleureux de la popula­
tion : chacun voulunl améliorer n os 
conditions de travail eu apportant 
l'eau qui était rure, la nourrilure, 
prêtant s:t maison ponr installer 
une ronsultntion et ce mal gré les 
11omoreuse~ privat ions. Pour eux, 
11ous n'étions plus des étran gers, 
nous ét iilns des médcc· ins au service 
ile la Ré,·olntion. 

Le hlon1s de Hussein a mall1eu­
rc11ôcmc111 été efficnrc et tous les 
l,l ()tti;(•s ~raves étuicnl morts à notre 
arl'ivi:c. 

éal l1"il rfù © ITTl <ee 

Cherche d'urgence emploi 

de codificatrice ou classe­
ment. 
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Nous avons cependant soigné des 
1,rûlures au phosphore, extrait de 
nombreux éclats d'obus el des bal­
les, pratiqué quelques amputations, 
pnré de nombreuses ploies souvent 
anciennes. 

En fait. notre travail a surtout 
consisté en une méderine d'Hy­
giène et d'Epidémiologie, s'adres~nnl 
su rt 0l!l nux enfunts. 

Nous avons aussi vu de nombreux 
civils torturés : fractures de l"Ôles, 
hématomes géants, plaies crânien• 
nes, etc., qui venaient d'être libé­
rés. lis faisaient panie des 23 000 
emprisonnés qui ont été relâchés 
pendant notre séjour, ce qui donne 
une idée de l'ampleur ded urresta• 
tiom. 

Enfin, une expérience intéressante 
a été le fait de soigner des soldats 
jordaniens ; le Fatb qui nous 
l'avait demandé ~e chargeant d'ex• 
pliquer à la population l'importan­
ce politique d'un tel ~este. 

Ce lien entre notre travail et les 
organisations révolutionnaires, nous 
l'avons eu de façon permanente el 
it travers n os nombreuses questions, 
nous avons pu comprendre que pour 
pallier les insuffisances sanitaires, 
les organisations étaient en train de 
mettre en place les bases ,l'un" mé­
dedne révolutionnaire en clirecrion 
de la population tant palestinienne 
que j ordanienne. 

En effet, la Révolution n'a pnH 
,1 compter sur les o rgauismcs huma• 
nitaircs ; dans un tel c-omhnL per­
s:>nnc ne peut se prétendre neutre : 

' le Comité International cle ln Croix 
Rour;e en est le me illeur exemple. 

Etant par ses slululs sous l'auto, 
rité jordanicnne et bien que pos• 
sédunt un matériel formidnhle et un 
pel'sonnel très n omhrcux : 

Il il ne soigne f"U les blessés 
prdestiniens, ou encore ne n ous 
ravitaille rms en médicaments ; 

9 surtout, a_y1111t toujours refu sé 
d'entrer cfon., les quartiers popu-

luires, il déclare qu'il n'y a plu.• 
rien à faire à Amman. 

La population o bien compris ee 
,,u 'est Je CICR et a toujours refusé 
de faire ,·onlianre à sa c neutrn• 

lité " · 

Nos perspecti11(•s 

Nos tâches militunled ne t<BU• 

raient se termine~ over 11otr~ re­
tour. 

Le fait qu'il uil été J>0ssible dun~ 
les conditions d'urgenrc de l'ap­
pel clu Croissant Rouge Pale.,tinie11. 
de réunir 35 mili tants, méderin,. et 
in(irmiers est un fuit politique de 
première import,1m·e et e~t pl•r4;11 
comme tel par ln Ré~istun1' t' et Il' 
peuple palestinien. 

Nous utiliserons relie cx11érienre 
pour populariser lu lune du J>euple 
palestinien eontrc Il' 1·om1,lot impé• 
riolo•Rioniste. 

Tous ceux qni, en Fram·e, ,ou, 
tiennent les peuple~ .-n loue ,·ontre 
l'impérialisme mondinl et ,.e,. vulrl• 
doivent se tenir prêt~ it intervenir 
en Palestine ou uilleurl'. uux 1·ôté, 
des 1·am11rades des outres puyH, dont 
beam·oup étaient présent, en Jorclit• 
n ie. 

A,ujourd'lrni les he,;uins ,0111 i.111° 
menses. Les ,·11111uru1lc~ dn Crni.,.<11111 
Uouge p,,/e.,tinien n on, dc man,lt•nt 
d 'organiser d i·s 111ointrnu111 : 

• le déport de méù,·,·in~, infir• 
mier~, spét-ialistc, surtout ,·hirur­
giens el pédiut rcs p 1111r dt•s pério­
deR de plusicur~ moi,; et de tenir 
préle~ des équipcH d'11rge111·1• ,.,m. 
hlahles aux nôtre~ t:ll fon <"li on llr 
la situation ; 

• cle poursuivre l'envoi rie mut~­
riel médico-chirurgic·nl. 

Lu luue sanitaire est aussi un,­
lulle politique et lfls militants mé­
decins el infirmie rR du S erour~ 
Rouge son t prêlR à continuer •m 
Fronce ln lutte sur ,·e Front. 
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Il 

Jacques Ferlus 

Les vendeuses du rayon parru­
merie sont presque toujours jeunes 
et bien souvent jolies. Elles utili­
sent avec goût et discrétion les pro­
duits qu'elles vendent. En plus elles 
doivent servir à la publicité. Elles 
sourient aussi, mais ne vous y trom­
pez pas, cela fait également partie 
de leur contrat de travail. Gare à 
elles si on les surprenait à froncer 
les sourcils. Rien ici ne favorise 
l'épanouissement : la musique, les 
annonces publicitaires, la lumière, 
l'air irrespirable. Il y a aussi la sur­
veillance permanente des chefs­
flics : « Pourquoi vous êtes-vous 
assise ? ,. - « Mettez de l'ordre 
dans votre rayon » - « Vous n'avez 
pas vu que madame attend depuis 
deux minutes ? ,. Derrière le rime! 
des vendeuses du rayon parfumerie 
il y a la fatigue, l'énervement, 
l'exploitation ... Pourtant dans tous 
les grands magasins ce rayon est le 
plus coté, le plus recherché. 

A l'alimentation ou à la drogue­
rie d'un magasin à grande surface 
(Carrefour, Suma, etc.), seul le 
client peut encore croire que la de­
moiselle du rayon est une ven­
deuse. Ici il n'est pas utile d'avoir 
une expérience professionnelle, il 
suffit d 'être dégourdie et ensuite 
honnête. Ici on pèse, on mesure, 
on emballe, on encaisse, on entre­
tient son rayon ... On se fatigue, on 
s'épuise mais on débite. C'est tout 
ce qu'on vous demande pour quel-· 
ques centaines de francs par mois. 

La distribution wmmerciale s'est 

industrialisée, dans tous les rayons 
comme dans les réserves on n'em­
ploie pratiquement plus que des 
manœuvres. 

Nouvelles machines, 
nouvelle exploitation 

Malgré sa gueule noircie de char­
bon et ses mains qui ne pourront 
jamais plus devenir blanches, le 
mineur de Merlebach ne se trouve 
pas totalement à l'opposé de la 
vendeuse. Même si son univers 
n'est pas fait de clinquant, de lu­
mière, de musique. Même si le noir, 
la lueur d'une lampe, le risque sont 
pour lui le lot quotidien. 

Chaque jour il extrait cinq ton­
nes de charbon. Il est champion 
d'Europe de la production. Cette se­
maine il travaille de nuit, la pro­
chaine ce sera l'après-midi, puis le 
matin. Ces bouleversements d'ho­
raires ajoutent une fatigue supplé­
mentaire à .celle du travail propre­
ment dit. 

Aujourd'hui- dans les grands ma­
gasins on a inventé les nocturnes 
qui posent aux employés les mêmes 
problèmes qu'aux mineurs. 

Les mineurs de Merlebach sont 
donc réputés pour leurs hautes per­
formances dans le domaine de la 
productivité. Leur direction affirme 
qu'ils doivent arriver à faire mieux 
encore. Pour cela elle vient d'équi­
per la mine de machines nouvelles 

qui vont tourner 21 heures par. 
jour, alors que les anciennes ne 
fonctionnaient que 13 heures. Pour 
pouvoir suivre le rythme de la ma­
chine on a décidé que les mineurs 
travailleraient en quatre équipes au 
lieu de trois. Quelle importance si 
cela doit nuire encore plus à l'équi­
libre et à la santé des travailleurs ! 
D'ailleurs on va en licencier un 
bon nombre. Car les nouvelles ma­
chines et les nouveaux horaires suf­
firont pour augmenter la produc­
tion. 

Dans les grands magasins aussi 
on a inventé de nouvelles machines 
pour vendre plus : les grandes sur­
faces. Avec moins de travailleurs 
et une nouvelle organisation de la 
distribution il est désormais pos­
sible d'augmenter considérablement 
le chiffre d'affaires. Qu'importe si 
les conditions de travail ne font 
qu'empirer 1 

Les deux grandes luttes 
de l'automne 

Longtemps, trop longtemps, les 
travailleurs des grands magasins 
ont supporté sans rien dire les bri­
mades du patronat. Parfois le syn­
dicalisme essayait de se manifes­
ter, mais on savait éliminer rapi­
dement ces agitateurs. Longtemps 
les employés des grands magasins 
n'ont pas eu conscience d'être des 
travailleurs comme les autres. Mals 
le patronat n'a pas été capable de 
profiter de cette situation. A trop 
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vouloir jouer sur la division - dans 
certains magasins il y a presque 
autant de salaires que d'employés 
-, à trop vouloir faire régner la 
crainte et la peur il a permis à la 
conscience ouvrière de se réveiller 
dans tous les rayons. Il ne manquait 
à cette conscience que l'occasion 
de s'organiser. 

Ce détonateur, ce sera la grève 
de la faim de quelques militants aux 
Nouvelles Galeries de Saint-Lau­
rent-du-Var et de Lille. Quelques 
hommes déterminés ont réussi à 
faire reculer le patronat et obtenu 
de substantiels avantages pour des 
milliers de travailleurs. 

Aujourd'hui à Merlebach, trois 
militants syndicaux ont, eux aussi, 
entamé une grève de la faim pour 
que la lutte de tous leurs cama­
rades soit plus efficace. 

Depuis le retour des vacances 
des conflits plus ou moins durs, 
mais aussi significatifs les uns que 
les autres, ont éclaté dans les 
grands magasins : Saint-Etienne, 
Nice, Albi, Aix-en-Provence, Nan­
tes, Reims, toute la rég ion parisien-

ne. A Chambéry, la grève a duré 
16 jours. Aux Galeries Lafayette, les 
clients ont applaudi la délégation 
des employés qui a traversé le ma­
gasin pour se rendre à la direc­
tion. 

A ,Paris 10 000 employés ont dé­
filé dans la rue. C'était pour ce sec­
teur la première manifestation de­
puis plus de vingt ans, c'était aussi 
la première grande manifestation 
ouvrière depuis la rentrée. 

Aujourd'hui à Merlebach se dé­
roule la première grande grève de 
cette même rentrée. 

Un même combat 

Les mineurs ont quant à eux, une 
solide expérience ouvrière, notam­
ment en matière de grève. A Merle­
bach, 75 % des effectifs ont rapide­
ment débrayé et ils sont capables 
de tenir longtemps si le patronat en 
manifeste le désir en ne répondant 
pas à leurs revendications. lis pos­
sèdent un fonds de secours de 

<0~(8) gJ rrè ~® 

lP\uaTc 
Lundi dernier les travailleurs des P.T.T. 

ont entamé. à l"appel de la C.G.T., C.F.D.T. 
et F.O. une semaine de grève qui devrait 
être dans tous les cas supérieure à 24 h. 

Les P.T.T. sont, dans le secteur public, 
parmi les plus défavorisés et les travai l­
leurs ont quelques raisons de se lancer 
dans une lutte qui aura pour première con­
séquenca un retard dans le paiement des 
salaires par l"lntermédiaire de chèques pos­
taux. 

Ces grèves sont justifiées. Les travail­
leurs sont les victimes de la politique de 
modernisation entamée par les P.T.T. On 
licencie à tour de bras, on mute à tous les 
azimuths sans se soucier des difficultés 
sociales qui en découlent. 
· Dans le même temps la durée du tra­

vail reste la même et certains secteurs 
manquent de personnel. Beaucoup d'agents 
n'ont pas deux Jours consécutifs de re­
pos chaque semaine. C'est le règne de 
l'inefficacité et de l'inorganisation. 

Pourtant on n'est pas avare de bonnes 
intentions de réforme. L'année dernière une 

comm1ss10n avait proposé un plan réalis­
te de reclassement de tout le personnel. 
Hélas, il fallait 300 millions. On en a trouvé 
58 qui ont été affectés à des mesures 
sans rapport avec le plan proposé. 

L'année dernière encore, il y a eu le 
fameux contrat de réforme des catégories 
C et D, les plus basses du personnel. Cet­
te réforme est tellement étalée dans le 
temps (5 ans) que les travailleurs n'en re­
tireront pratiquement pas de bénéfices. 

Cette année on devait voir ce qu'on de­
vait voir et le ministre avait proposé quel­
ques mesures positives dans le budget 71 . 
M. Giscard d'Estaing s'est empressé de les 
rayer de la liste. 

Depuis le mois de janvier plus de 300 
actions de grève ont eu lieu dans les P.T.T., 
plus d'une par jour. C 'est dire le mécon­
tentement dos trovol llours. On ne peut 
hélao pas dire quo cos çi réves oient fait 
avancer le prob lème d'ensemble. Cotte fols 
on est décidé à frapper un grand coup, la 
semaine d'action sera peut être le dé­
part d'une offensive efficace. 

400 agrocu~teuirrs 
au Mans 

Le mardi 20 octobre après-midi, envi­
ron 400 agriculteurs dont plusieurs fem­
mes remplissaient la salle dos Concerts 
au Mans, où se déroulait la vente de trois 
fermes appartenant au centre hospitalier 
du Mans et situées à Etival-lès-Le Mans. 

A l'heure de la vente les responsables 
syndicaux ont pris la parole : MM. Coulon, 
président de la F.D.S.E.A. de la Sarthe, 
Louzier président du C.D.J.A. ot Rouleau 
représentant la section nationale des Fer­
miers et Métayers. Tour à tour les trois In­
tervenants ont expliqué les inquiétudes des 
fermiers. M. Coulon a ainsi résumé l 'objet 
de la manifestation : • calmement, ferme­
ment, énergiquement. dans la dignité, nous 
voulons poser un problème. En évitant des 
enchères trop importantes, nous voulons 
permettre à ceux qui cultivent la terre de 
conserver leur outil de travail Ce qui 
nous anime, c'est la résolution de défen­
dre la justice dans le calme et la dignité .• 

Quant à M. Louzier il a précisé : • Pour 
les agriculteurs qui cultivent une ferme, qui 
tout à coup est vendue, li s'agi t de savoir 
quelle liberté on défend : celle de celui qui 
possède la terre ou celle de celui qui 
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la travaille 7 Au nom de la liberté, nous 
voulons nous opposer à toute surenchère 
pour conserver aux fermiers leur outi l de 
travail : la terre .• 

Bien sûr li fut question des projets de lois 
fonciers actuellement en discussion au 
Sénat. Sommairement M. Rouleau rappela 
comment lis enlevaient aux fermiers le peu 
de sécur ité que leur reconnaissait le sta­
tut du fermage. 

Au moment de passer aux ventes tout 
se déroula comme l'avalent prévu les 
agriculteurs. 

Pour les deux premières fermes, seuls 
les fermiers mirent • enchère • . Leurs fer­
mes leur furent alors adjugées. Pour la troi­
sième puisqu'un autre acquéreur s'était ma­
nifesté, les agriculteurs, avant la mise à 
prix demandèrent debout : • un bail au 
fermier •. 

Après quelques appels • au civisme • de 
la part de l'administrateur de l'Hôpltal, sous 
le rire des agriculteurs qui criaient • tu 
touches 2 % • les responsables de la ven­
te ont déclaré • la séance levée • . 

Dans ces conditions la vente n'a pas 
eu lieu. 

200 000 francs que seule la C.F.T.C. 
en ne soutenant pas le mouvement 
empêche d'utiliser. Mais les mi­
neurs savent se battre, même sans 
argent. 

Dans leurs revendications ils de­
mandent que le bouleversement 
des horaires ne se fasse pas à leur 
détriment. A quoi cela sert-il d'aug­
menter la production s'il y a moins 
d'emplois, si les conditions de tra­
vail restent les mêmes ou empi­
rent. Ils veulent aussi que leurs sa­
laires ne soient plus calculés • à la 
tâche » c'est-à-dire proportionnel 
au tonnage extrait par une équipe, 
mais en fonction du poste qu'ils 
occupent. Ainsi ils auront la possi­
bilité de contrôler la production. 
Comme il faut bien que la grève 
soit concrétisée par des avantages 
matérie '.s, ils demandent des primes 
sur:·plémentaires pour le travail de 
nuit, une révision de la convention 
collective et des grilles de salaires. 

Et si la grève se prolongeait à 
Merlebach, les mineurs d'autres 
bassins pourraient bien la rejoindre. 

ron • 
• centre 

Bron est une commune de la 
banlieue de Lyon dans laquelle on 
a construit de nombreux grands 
ensembles ces dernières années. 
Il faut bien loger les travailleurs. 

Dans toutes les nouvelles cités, 
les enfants sont très nombreux et 
rien n'est prévu pour leurs loisirs. 
Ils trainent. Des bandes se for­
ment. Face à cette situation, à 
Bron, les parents s'organisent et 
demandent la création d'un centre 
aéré permanent. Après une dizaine 
d'années de réclamations et d'ac­
tion, le centre aéré est enfin cons­
truit et solennellement inauguré au 
mois de mai dernier. 

Durant les grandes vacances, il 
fonctionne à plein temps . A la 
rentrée des classes, les parents 
s'aperçoivent que le centre n'est 
plus ouvert, pas même le jeudi. 
Seules, quelques écoles l'uti lisent 
pour le tiers temps pédagogique. 
Les enfants de Bron continuent de 
trainer dans les rues. 

C'est alors que la section du 
P.S.U. lance une action en vue 
d'obtenir la réouverture. Le 17 oc-

Pour les employés des grands 
magasins la lutte est aussi impor­
tante. Eux aussi doivent obtenir de 
profondes amélioratio_ns de l:urs 
conditions de travail, peut-etre 
même plus que les mineurs. Ils ré­
clament aussi une augmentation de 
l'ordre de 10 % et des salaires qui 
ne soient pas inférieurs à mille 
francs par mois. Ils se battent éga­
lement pour une convention collec­
tive nationale qui n'existe pas en­
core. La lutte des travailleurs des 
grands magasins est une lutte 
d'avant garde dans le secteur très 
attardé du commerce qui occupe 
pourtant 1.400.000 salariés. 

Pour les mineurs, ce qui se passe 
au « Bonheur des Dames ,. démon­
tre qu'on ne peut jamais écraser 
totalement la classe ouvrière, il y 
a toujours un moment où elle se 
re lève. Quand les vendeuses en 
mini-jupes regardent du côté de 
Merlebach, elles y apprennent que 
depuis toujours pour obtenir la 
moindre chose il faut se battre et 
savoir se battre. 
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aere ferme 

tobre dernier, les enfants et leurs 
parents ont été conviés par un 
tract à se rendre au centre aéré. On 
avait même mis en place un sys­
tème de ramassage par cars. Cinq 
cents gosses et leurs parents se 
sont trouvés devant la porte close 
du centre aéré. On n'a pas voulu 
la leur ouvrir. Ils auraient pu l'en­
foncer. « Mais on va leur montrer 
qu'on est capable de jouer ensem­
ble sans rien casser .. , déclarent 
les enfants. Des moniteurs, les or­
ganisateurs avaient pensé à tout, 
emmènent tout ce petit monde 
jouer dans les bois proches. 

Les parents sont restés là et 
un meeting se tient. On explique 
comment les notables du pays ont 
vou :u s'approprier le centre aéré 
au lieu d'en faire un véritable ser­
vice public ouvert à tous. 

.A.ux dernières nouvelles, le cen­
tre n'est pas encore ouvert, mals 
les parents sont bien décidés à 
tout mettre en œuvre pour y par­
venir. D'ores et déjà, ils sont d'ac­
cord pour exiger que les enfants 
puissent le fréquenter gratuitement. 



• Lock-out 

So_i~a.nte ouvriers de la SAFE 
~Soc1ete des Aciers Fins de l'Est) 
a Hagondange, se sont mis en grè­
ve pou~ obtenir une augmentation 
de salaires, La direction de l'usine 
a aussitôt décidé le lock-out. 230 
travailleurs sont les victimes de la 
répression patronale. 

• Lille - Roubaix 
Tourcoing 

Les responsables des transports 
de Lille-Roubaix-Tourcoing ont de 
la suite dans les idées. Depuis six 
semaines ils refusent d'accéder aux 
revendications des travailleurs, mal­
gré les arrêts de travail de 24 heu­
res. Les travailleurs sont également 
déterminés : ils viennent d'accom-
plir leur cinquième grève en un 
mois et désormais ils arrêteront le 
travail pour 48 heures. 

• Echec à la 
répression 

Après 8 jours de grève, les tra­
vailleurs de l'usine Polyfibres à Re­
miremont (Vosges) ont obtenu la 
réintégration du secrétaire du syn­
dicat C.G.T. licencié abusivement. 
Du coup le personnel d'une usine 
annexe se trouve syndiqué à 100 %-

e Michelin 

Les travailleurs de Michelin se 
sont mis en grève le 20 octobre 
pour obtenir des augmentations de 
salaires et une réduction de la du­
rée du travail. A la très paternaliste 
entreprise de Clermont-Ferrand, on 
ne revient pas d'une telle indisci­
pline ouvrière. 

o Femmes en 
colère 

Le 31 décembre prochain la 
CIPEL (piles électriques) fermera 
les portes de son usine de Lan­
quetot (Seine-Maritime). Cent tra­
vailleuses se retrouveront au chô­
mage. Elles viennent de décider de 
se lancer dans une lutte pour être 
reclassées sur place. Il semble 
qu'elles ne pourront aboutir que si 
l'usine Cipel continue sa produc­
tion. Cela n'est possible que si les 
travailleurs décident d'un contrôle 
de la product ion et d'un refus d'éva­
cuer les lieux. 

Simca 

Cette fois les élections profes­
sionnelles chez Simca se sont dé­
roulées à peu près régulièrement. 
Bien que conservant la majorité, la 

' C.F.T. a perdu 1 800 voix dans la 
consultation pour le comité d'entre­
prise. C 'est la C.G.T. qui en tire 
profit avec 3 % de voix supplémen­
taires et deux délégués élus. 

• Assassinat d'un 
travailleur 

Un ouvrier de l'usine Péchiney­
Saint-Gobain à Saint-Fons (Rhône) 
est mort brûlé alors qu'il s'apprê­
tait à vidanger un autoclave de 
chlorure de vinyl. Les travailleu rs 
de l'usine ont observé une grève 
de 24 heures pour protester contre 
l'absence de mesures de sécurité 
efficaces. 

Sur le front des luttes 

• C.N.E.S. 
Déclenchée de 30 septembre la 

grève du CNES à Brétigny se pour­
suit. La direction refuse d'accéder 
aux revendications salariales des 
travai lleurs, même si elle leur as­
sure qu'ils n'auront pas à souffrir 
de leur prochaine mutation à Tou­
louse. En attendant, l'ensemble des 
usines du CNES a observé une 
grève de solidarité pendant 24 heu­
res. D'ores et déjà le programme 
spatial frança is a pris un retard 
considérable. 

• Répression 

Un militant C.F.D.T. de l'entre­
prise C.G.F. de Sens a dû être hos­
pitalisé d'urgence pour suivre une 
cure de sommeil. Depuis deux ans 
on lui reprochait son appartenance 
syndicale et pour cette raison il 
subissait les persécutions patro­
nales. On lui confiait des travaux 
de moins en moins intéressants. Il 
était le seul ouvrier de l'usine en­
core pointé. Il était surveillé en per­
manence. Derrière cette entreprise 
de démolition : le patron et ses 
~ompl ices de la C.F.T. 
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M. Makatini est le chef de 
la représentation de I' A.N.C. 
à Alger. 

Afrique du Sud 

La lutte de l'African 
National Congress 
J. Makatini 

Il faut d'abord définir la forme de 
colonialisme bien spécifique que 
subit l'Afrique du Sud : d'abord il 
y a 3 millions d'Européens qui y vi­
vent contre 15 millions d'Africains, 
alors que dans d'autres pays com­
me l'Ouganda il n'y a que quelques 
fonctionnaires européens. D'autre 
part, ce colonialisme n'a plus de ra­
cines extérieures. 

En 1948 il y eut prise de pouvoir 
fasciste quand le parti néo-nazi 
remporta les élections sur le mot 
d'ordre de l'apartheid. (Nota : seuls 
les Blancs avaient et ont encore le 
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droit de vote.) L'opposition africai­
ne s'est regroupée dans la consti­
tution d'un front anti-apartheld com­
posé alors d' intellectuels et d'ou­
vriers. Ce front comprenait alors et 
encore maintenant des militants 
marxistes, chrétiens, non marxistes, 
etc., mais le fait qu' il n'existe pas 
de bourgeoisie nationale en Afrique 
du Sud a favorisé une orientation 
révolutionnaire. 

Dans un premier temps, les pra­
tiques de l'A.N.C. étaient pacifistes 
et surtout inspirées du gandhisme, 
mais l'échec de ces pratiques les 
a amenés à adopter un programme 
d'actions plus militantes telles que 
les grèves et les boycotts. Ces for­
mes d'actions encore pacifistes 
n'aboutirent pas à la liberté politi­
que comme ce fut le cas dans d'au­
tres pays africains comme l'Ougan­
da. En 1960, l'African National Con­
gress a été déclaré illégal ce qui a 
contraint les militants à passer dans 
la clandestinité et à se préparer à 
la lutte armée. Comme il n'y a pas 
de service militaire indigèn~ en 
Afrique du Sud ils durent acquérir 
leur formation militaire à l'extérieur, 
c'est-à-dire dans des pays qui ont 
été victorieux dans une guerre de 
libération nationale, tels que I' Al­
gérie, la Chine, !'U.R.S.S. et Cuba. 

L'insurrection à ses débuts a pris 
la forme de sabotages de bâtiments 
gouvernementaux qui se sont avé­
rés peu efficaces et les militants 
ont décidé de passer à la guérilla. 
Les problèmes militaires posés à 
l'A.N.C. sont à considérer en ter­
mes d'encerclement : en effet les 
pays frontières de l'Afrique du Sud 
sont liés politiquement et militaire­
ment au régime nazi de Vorster 
(Afrique du Sud-Ouest, Rhodésie 
de lan Smith et Mozambique ·por­
tugais). Seul le Botswana, au nord 
peut représenter une politique de 

s o I i d a r i t é anti-apartheid avec 
l'A.N.C., mais ce pays est très lié 
économiquement à l'Afrique du 
Sud. Face à cette coalition des ré­
gimes réactionnaires sud-afrièains, 
la réplique révolutionnaire fut une 
liaison entre les différents mouve­
ments de libération (M.P.L.A., en 
Angola, FRELIMO, au Mozambique) 
aussi bien sur le plan politique ac-

, tuellement que sur le plan militaire 
dans un proche avenir. 

Le but actuel des camarades de 
l'A.N.C. est d'étendre la guérilla 
des frontières à l'intérieur du pays, 
ce qui portera des coups sérieux 
au régime et qui renforcera l' im­
plantation ouvière et intellectuelle 
du front par les masses paysan­
nes. 

Pour agir ains i, ils ont à lutter po­
litiquement au sein de l'Organisa­
tion de l'Unité Africaine dont la 
préoccupation en Afrique australe 
est uniquement de faire abolir les 
lois raciales et qui ne soutient pas 
toujours ceux qui se battent pour 
débarrasser le continent des co­
lons. Mais les camarades de 
l'A.N.C. sont résolus à suivre 
l'exemple courageux des Palesti­
niens qui luttent contre la Ligue 
arabe pour les mêmes raisons. 

La lutte des camarades de 
l'A.N.C. a également un caractère 
anti-impérialiste important. Outre 
les 3 milliards de livres à investir 
par la Grande-Bretagne et la créa­
tion d'un complexe industriel finan­
cé par la France, l'Allemagne de 
l'Ouest et le Portugal d'une pMt, 
et par l'Afrique du Sud d'autre part 
au . Mozambique, nous savons bien 
les liens qui unissent la France et 
le régime nazi de Vorster. En effet, 
la France livre des armes de toutes 
sortes à l'Afrique du Sud, sous pré­
texte d'une éventuelle défense con­
tre les Etats voisins ou d'une agres­
sion russe ou chinoise. Or, l'agres­
sion sur le continent africain est le 
fait de l'Afrique du Sud contre les 
pays progressistes ou avec les 
pays réactionnaires contre les par­
tisants de la liberté et du socialis­
me. Cet armement, bien qu'officiel­
lement déclaré comme ne pouvant 
servir qu'à se défendre contre une 
attaque extérieure, est très efficace 
dans les opérations de police et 
de répression. Mais il y a plus gra­
ve encore : les camarades de 
l'A.N.C. affirment la présence d'ex­
perts antiguérilla français dans 
l'armée nationale sud-africaine. 

Les camarades de l'A.N.C. met­
tent en évidence le processus qui 
pourrait amener la France, pour 
sauvegarder ses intérêts impéria­
listes à créer un nouveau Vietnam 
en Afrique australe. 

Notre solidarité avec les camara­
des de l'A.N.C. doit être effeêtive, 
non seulement contre les fabrica­
tions et l'envoi d'armes françaises 
en Afrique du Sud, mais c.ontre 
l'impérialisme français et européen 
dans le domaine de la prospection 
et de l'exploitation minière (or, ura­
nium et diamant), ainsi que contre 
le contrat passé entre la Francé, 
l'Allemagne de l'Ouest, le Portu­
gal et l'Afrique du Sud pour la 
construction du barrage de Cabora 
Bassa. 

La solidarité internationaliste lm­
pose que nous utilisions tous les 
moyens qui sont à notre disposi­
tion pour faire échec à l'aide fran­
çaise au nazi Vorster et à sa cli­
que et que nous aidions les cama­
rades de l'A.N.C. le plus efficace­
ment possible. 

Nota : Ceux qui pourraient 
'3tre choqués par l'appellation 
nazi doivent savoir que Vorster 
a été emprisonné deux ans par 
les Anglais pendant la Sec.onde 
guerre mondiale parce qu'il était 
le chef du parti nazi en Afrin11P 
du Sud. 


